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C H A V A N A Y –  F i c h e  d ’ i d e n t i t é  
 

T e r r i t o i r e   
 

Superficie : 1506 ha 

Région : Auvergne-Rhône-Alpes 

Département : Loire 

Intercommunalité : CC du Pilat Rhodanien 

Parc Naturel Régional du Pilat 

SCoT : Rives du Rhône, approuvé le 30 mars 2012 

PLH entré en vigueur en 2010 

 

E n v i r o n n e m e n t  
 

SDAGE (Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) - Rhône-Méditerranée 

Contrat de rivière – Cance Deûme Torrenson et affluents du Rhône 

NATURA 2000 -  SIC des vallons et combes du Pilat Rhodanien 

Arrêté préfectoral de protection de biotope : Combe de Montélier 

ZNIEFF (Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique) de type II - ensemble fonctionnel formé par le 

Moyen-Rhône et ses annexes fluviales  / ensemble des vallons du Pilat rhodanien  

ZNIEFF de type I – Combe de la Petite Gorge / Combe de Montélier / Ravin de Berlandon / Ravin de Morquenat / 

Ravin de Verlieu / Ravin du Colombier / Vallons du Regrillon et de la Valencize 

Zones humides  

 

R i s q u e s  e t  c o n t r a i n t e s  
 

Plan de Prévention des Risques d’Inondation du Rhône approuvé le 30 octobre 1997 

Risque sismique de niveau 3 

Aléas retrait et gonflement des argiles faibles 

Risque nucléaire (PPI 2km) 

Transport de matières dangereuses par la route (RD 1086 et le fer) 

 

P a y s a g e  
Unités paysagères – Bassin de Bourg-Argental, plateau de Pélussin / Vallée du Rhône entre Vienne et Tournon  

5 entités paysagères – la plaine alluviale du Rhône, le piémont, le coteau, les combes et le plateau 
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D é m o g r a p h i e  
2 857 habitants (INSEE 2012) 

Une population jeune (57% de moins de 45 ans) mais vieillissante et en mutation (taille moyenne des ménages de 

2,4) 

 

H a b i t a t  

1359 logements en 2014 

87% de résidences principales / 9% de logements vacants / 4% de résidences secondaires 

72% de propriétaires / 19% de locataires privés / 7,5% de locataires sociaux 

84% de maisons individuelles 

 

E c o n o m i e  
Zone d’activités de Verlieu 

Un linéaire commercial dans le centre-bourg 

774 emplois sur le territoire communal 

Indicateur de concentration d’emplois de 58,1 

22,6% d’actifs-résidents travaillant dans la commune 

 

A g r i c u l t u r e   
34 sièges d’exploitations implantés dans la commune 

SAU communale en hausse grâce au dynamisme de la viticulture (30% de la 

SAU communale) 

AOC/AOP viticole Saint-Joseph et Condrieu 

 

E q u i p e m e n t s   
Equipements d’intérêt intercommunal et régional : ViaRhôna, halte fluviale 

Equipements locaux : écoles,  salle polyvalente, terrain de sports, SDIS, bassin de joute 
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Les procédures antérieures 

 

Le Plan Local d’Urbanisme de Chavanay a été approuvé le 19 juillet 2006. 

 

Le PLU approuvé en 2006 a donné lieu à une modification et à une révision avec examen conjoint : 

- La modification approuvée le 5 novembre 2007 avait pour objet de permettre l’implantation de 4 

exploitations viticoles sur une partie de la zone AUIs3 de Jassoux (vocation artisanale et industrielle) par la 

création d’un sous-secteur AUvs3 d’une superficie de 3,1 ha avec une règlementation spécifique. 

 

- La révision avec examen conjoint approuvée le 12 janvier 2017  a été réalisée dans le but de permettre la 

construction d’une maison de santé pluridisciplinaire en classant une partie des parcelles AL 282 et AL 368 

(zone Neh) en zone UB. 
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Les objectifs de la révision 

 

La décision de mise en révision du PLU de Chavanay, a été prise par DCM (Délibération du Conseil Municipal) en 

date du 17 juin 2011 et complétée le 22 mai 2017. 

La révision du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Chavanay doit répondre aux objectifs généraux suivants, 

en prenant en compte la notion de développement durable : 

- Mettre le document d'urbanisme en compatibilité avec les documents supracommunaux tels que le 

Scot des Rives du Rhône et le Schéma de secteur de la côtière rhodanienne et le Programme Local de 

l'Habitat de la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien. 

- Mettre le document d’urbanisme avec les lois Grenelle et ALUR. 

- Prendre en compte les objectifs de la charte du Parc Naturel Régional du Pilat. 

- Maîtriser la consommation foncière et l'étalement urbain en privilégiant l'urbanisation sur les espaces 

encore libres du centre bourg et des secteurs urbains de Luzin et Verlieu. 

- Prioriser  le développement  urbain  à l ’intérieur  de l’enveloppe urbaine, dans les dents creuses 

disponibles et les secteurs stratégiques proches des pôles générateurs de déplacements. 

- Phaser l’urbanisation, au regard de l’important potentiel constructible, pour permettre aux générations 

futures de poursuivre le développement urbain. 

- Conforter la centralité du bourg de Chavanay en priorisant le développement de l’habitat, du 

commerce, des services et des équipements dans ce secteur. 

- Affirmer la vocation agricole du plateau en limitant le développement résidentiel. 

- Stopper les extensions urbaines sur le coteau pour préserver la vocation viticole du secteur et pour 

maintenir des franges urbaines qualitatives d’un point de vue paysager. 

- Diversifier la typologie des constructions de la commune afin d'accroître le nombre de logements 

de petites tailles ou de petits collectifs. 

- Protéger et mettre en valeur les caractéristiques architecturales du bâti ancien et traditionnel de la 

commune. 

- Protéger les espaces agricoles et notamment les zones viticoles dont des surfaces importantes sont 

classées en appellation d'origine protégée. 

- Protéger de l'urbanisation et des activités humaines les espaces riches en biodiversité, notamment 

les corridors écologiques et les zones Natura 2000. 

- Assurer le développement urbain de la commune en prenant en compte les contraintes liées aux 

risques naturels (inondation) et technologiques (PPI de la centrale nucléaire). 

- Permettre le développement des activités agricoles, en particulier les exploitations liées à la 

viticulture dans le secteur de Jassoux. 

 

Les modalités de concertation retenues par la commune 

Soumettre conformément à la législation en vigueur, les études préalables du PLU, à la population et aux 

associations locales pendant toute la durée de son élaboration :  

- Mise à disposition du public d’un dossier lui permettant de s'informer du déroulement des études et 

de l’avancement du projet de révision. 

- Mise à disposition d’un registre ou pourront être portées les observations du public aux jours et 

heures d’ouverture au public de la mairie 

- Organisation d’une réunion publique durant la procédure de révision 
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Les lois cadres 
La loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) _2000 

La loi Urbanisme et Habitat _2003 

La loi Engagement National pour le Logement (ENL) _2006 

La loi Grenelle 1 _2009 

La loi Grenelle 2 _2010 

La loi de Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche (MAP) _2010 

La loi pour l’Accès au Logement et u Urbanisme Rénové (ALUR) _2014 

La Loi d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt _2014 

Les documents de planification supra-communaux 

 

 

 

Politiques publiques transversales 

 
La charte du PNR du Pilat _2013 

Le SCoT des Rives du Rhône _2012 

 

 

 

Politiques publiques thématiques 
BIODIVERSITÉ 

Le SRCE Rhône-Alpes _2014 

EAU 

Le SDAGE Rhône-Méditerranée _2007 

AIR-ÉNERGIE 

Le SRCAE_2012 

HABITAT 

Le PLH de la Communauté de Communes du Pilat 

Rhodanien 

 

Le PLU de Chavanay 

COMPATIBILITÉ 

COMPATIBILITÉ 

Le contexte réglementaire 

 

Le PLU de Chavanay se situe en bas d’une chaîne composée par : 

- le cadre législatif en vigueur, 

- le contexte réglementaire local défini à travers les documents supra-communaux. 

Ces différents documents entretiennent entre eux des rapports de compatibilité que le PLU doit 

également assimiler. 
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Le SDAGE Rhône Méditerranée 

 

La commune de Chavanay est concernée par le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) Rhône-Méditerranée. Tous les cours d'eau s'écoulent en direction de la mer Méditerranée. 

 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée 2010-2015 a 

été approuvé le 20 novembre 2009 par le Préfet coordonnateur de bassin. Il est entré en vigueur le 17 décembre 

2009. 

Un SDAGE (art. L212-1 et suivants du Code de l’Environnement), élaboré par un Comité de Bassin, a pour rôle de 

définir, à l’échelle d'un grand bassin hydrographique français, les orientations fondamentales pour une gestion 

équilibrée de l’eau et des milieux aquatiques, et de fixer des objectifs de qualité et de quantité des eaux. Il s’agit 

d’un document d'orientations et de planification ayant une portée juridique. Les SCOT, les PLU, et les cartes 

communales doivent être compatibles ou rendus compatibles (dans un délai de trois ans) avec le SDAGE. 

 
 

Le SDAGE Rhône-Méditerranée 2010-2015 a fait ressortir 13 Questions Importantes lors d'une phase d'état des 

lieux/diagnostic du bassin versant. Puis il oriente la politique du bassin selon 8 Orientations Fondamentales (OF) de 

préservation et de mise en valeur des milieux aquatiques, déclinées ensuite en Dispositions, plus précises : 

− OF1- Prévention : « privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité » ; 

− OF2 - Non dégradation : « concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux 

aquatiques » ; 

− OF3 - Vision sociale et économique : « intégrer les dimensions sociales et économiques dans la mise en 

œuvre des objectifs environnementaux » ; 

− OF4 - Gestion locale et aménagement du territoire : « renforcer la gestion locale de l'eau et assurer la 

cohérence entre aménagement du territoire et gestion de l'eau » ; 

− OF5 - Pollutions : « lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances 

dangereuses et la protection de la santé » ; 

− OF6 - Des milieux fonctionnels : « préserver et développer les fonctionnalités naturelles des bassins et des 

milieux aquatiques » ; 

− OF7 - Partage de la ressource : « atteindre et pérenniser l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la 

ressource en eau et en anticipant l’avenir » ; 
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− OF8 - Gestion des inondations : « gérer les risques d’inondation en tenant compte du fonctionnement naturel 

des cours d’eau ». 

 

Le SDAGE s’accompagne d’un Programme de Mesures qui recense, de façon non exhaustive, les actions (ou 

mesures) clés à engager pour atteindre les objectifs (uniquement) environnementaux du SDAGE. Ce programme 

comporte : 

− des mesures dite « de base » qui correspondent à la réglementation en vigueur pour la protection de l'eau 

(rejets des stations d'épuration, rejets de substances dangereuses, qualité des eaux de baignade, de l'eau 

potable...), qu'elle relève des directives européennes ou de la législation nationale. 

− Des mesures dites « complémentaires », déclinées pour chaque Orientation Fondamentale du SDAGE, 

nécessaires à l'atteinte du bon état mais allant au-delà de la réglementation en vigueur. 

− Une répartition des mesures complémentaires par sous-bassin versant, en fonction des problèmes identifiés 

localement. 

 

Le SDAGE 2016-2021 oriente la politique du bassin selon 9 grands principes fondamentaux de préservation et de mise 

en valeur des milieux aquatiques, dans la continuité du précédent SDAGE dont les 8 principes fondamentaux ont été 

repris : 

- S’adapter aux effets du changement climatique 

- Privilégier la prévention et les interventions à la source pour plus d’efficacité 

- Concrétiser la mise en œuvre du principe de non dégradation des milieux aquatiques 

- Prendre en compte les enjeux économiques et sociaux des politiques de l’eau et assurer une gestion 

durable des services publics d’eau et d’assainissement  

- Renforcer la gestion de l’eau par bassin versant et assurer la cohérence entre aménagement du territoire et 

gestion de l’eau 

- Lutter contre les pollutions, en mettant la priorité sur les pollutions par les substances dangereuses et la 

protection de la santé 

- Préserver et restaurer le fonctionnement naturel des milieux aquatiques et des zones humides  

- Atteindre l’équilibre quantitatif en améliorant le partage de la ressource en eau et en anticipant l’avenir 

- Augmenter la sécurité des populations exposées aux inondations en tenant compte du fonctionnement 

naturel des milieux aquatiques. 
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Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique  
 

La Trame verte et bleue a pour ambition première d’enrayer la perte de biodiversité. Par la préservation et la remise 

en état des sites à forte qualité écologique, riches en biodiversité (les réservoirs) et par le maintien et la restauration 

des espaces qui les relient (les corridors), elle vise à favoriser les déplacements et les capacités adaptatives des 

espèces et des écosystèmes, notamment dans le contexte de changement climatique. 

La Trame Verte et Bleue se veut également un véritable outil d’aménagement du territoire, selon les termes mêmes 

de la Loi Grenelle 1. Cette approche amorce une profonde mutation dans le regard porté sur les territoires. Il ne 

s’agit plus d’opposer conservation de la nature et développement des territoires, mais de les penser ensemble. Ce 

changement traduit la prise de conscience récente des services rendus par les écosystèmes pour le maintien de 

l’activité économique et le bien-être des populations. 

La constitution de la Trame Verte et Bleue nationale se fait à l’échelle de chaque région, via l’élaboration de 

Schémas Régionaux de Cohérence Ecologique (SRCE) qui constituent de nouveaux documents dans la hiérarchie 

des outils de planification territoriale. 

Le SRCE est élaboré conjointement par l’Etat (DREAL) et la Région, avec l’assistance technique du réseau des 

agences d’urbanisme de Rhône-Alpes (URBA3). 

L’enjeu majeur du SRCE Rhône-Alpes est de réussir à concilier le développement du territoire avec le maintien et la 

restauration de la biodiversité et des services éco-systémiques qu’elle rend à l’Homme. Cette ambition passe par la 

mobilisation et la mise en cohérence des outils, démarches et dispositifs existants ainsi que par l’implication de 

l’ensemble des acteurs, tant élus que techniciens, pouvant agir en faveur de la Trame verte et bleue. 
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Le plan d’actions stratégiques du SRCE propose sept grandes orientations, elles-mêmes déclinées en objectifs pour 

lesquels est proposé un certain nombre de mesures.  

 

1. Prendre en compte la Trame 
verte et bleue dans les 
documents d’urbanisme et dans 
les projets d’aménagement 

Préserver les réservoirs de biodiversité des atteintes pouvant être portées par leur 
fonctionnalité 

Reconnaitre les espaces perméables comme des espaces de vigilance 

Assurer la pérennité des corridors écologiques par la maitrise de l’urbanisation 

Préserver la Trame bleue 

Eviter, réduire et compenser l’impact des projets d’aménagement sur la Trame verte et 
bleue 

Décliner et préserver une « Trame verte et bleue urbaine » 

2. Améliorer la transparence des 
infrastructures et ouvrages vis-à-
vis de la Trame verte et bleue 

Définir et mettre en œuvre un programme d’actions de restauration des continuités 
terrestres et aquatiques impactées par les infrastructures existantes 
Donner priorité à l’évitement en prenant en compte la Trame verte et bleue dès la 
conception des projets d’infrastructures et des ouvrages 

3. Préserver et améliorer la 
perméabilité des espaces 
agricoles et forestiers 

Préserver le foncier agricole et forestier, support fondamental de la Trame verte et bleue 

Garantir le maintien d’espaces agricoles, cohérents et de qualité, favorables à la 
biodiversité 

Assurer le maintien du couvert forestier et la gestion durable des espaces boisés 

Préserver la qualité des espaces agropastoraux et soutenir le pastoralisme de montagne 

4. Accompagner la mise en 
œuvre du SRCE 

Assurer le secrétariat technique du Comité régional Trame verte et bleue 

Former les acteurs mettant en œuvre le SRCE 

Organiser et capitaliser les connaissances 

Communiquer et sensibiliser sur la mise en œuvre du SRCE 

Mobiliser les réseaux d’acteurs pertinents pour la mise en œuvre du SRCE 

5. Améliorer la connaissance 

Approfondir la connaissance cartographique et fonctionnelle des composantes de la 
Trame verte et bleue 

Renforcer la compréhension de la fonctionnalité écologique des espaces perméables 

Améliorer les connaissances des espèces 

Lancer une étude complémentaire sur les déplacements des espèces aériennes 

Améliorer la connaissance de la Trame verte et bleue péri-urbaine 

6. Mettre en synergie et favoriser 
la cohérence des politiques 
publiques 

Agir contre l’étalement urbain et l’artificialisation des sols afin d’en limiter les conséquences 
sur la Trame verte et bleue 
Limiter l’impact des infrastructures sur la fragmentation et le fonctionnement de la Trame 
verte et bleue 

Favoriser l’intégration de la Trame verte et bleue dans les pratiques agricoles et forestières 

Limiter l’impact des activités anthropiques sur la continuité des cours d’eau et leurs espaces 
de mobilité 

Maintenir et remettre en bon état les réservoirs de biodiversité 

Renforcer la prise en compte de la Trame verte et bleue dans la gouvernance propre aux 
espaces de montagne 
Accompagner le développement des énergies renouvelables pour concilier leur 
développement avec la biodiversité 

Favoriser les conditions d’adaptation de la biodiversité au changement climatique 

7. Les territoires de projet de la 
Trame verte et bleu pour les six 
premières années de mise en 
œuvre du SRCE 
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Le Schéma Régional Climat Air Energie 
 

La France s’est engagée, à l’horizon 2020, à : 

• réduire de 20% ses émissions de gaz à effet de serre 

• améliorer de 20% son efficacité énergétique, 

• porter à 23% la part des énergies renouvelables dans sa consommation d’énergie finale. 

Ces objectifs doivent être déclinés au niveau régional en fonction des potentialités des territoires. Chaque région 

doit définir sa contribution aux objectifs nationaux en fonction de ses spécificités, à travers un Schéma Régional 

Climat Air Energie (SRCAE). 

La loi Grenelle II confie la responsabilité de l’élaboration du SRCAE à l’Etat et au Conseil régional. L’objectif de ce 

schéma est de définir les orientations et les objectifs régionaux aux horizons 2020 et 2050 en matière de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, de maîtrise de la demande énergétique, de développement des énergies 

renouvelables, de lutte contre la pollution atmosphérique et d’adaptation au changement climatique.  

 

Le schéma se fonde sur : 

• un état des lieux/diagnostic sur la question de la qualité de l’air, des énergies renouvelables, des émissions 

de gaz à effet de serre, de la consommation énergétique et de la vulnérabilité du territoire au changement 

climatique ; 

• un exercice de prospective aux horizons 2020 et 2050 sur ces différents éléments afin de déterminer les futurs 

possibles de la région ; 

• La définition d’objectifs et d’orientations découlant des exercices précédents 

Le SRCAE fixera ainsi : 

• les orientations permettant d’atténuer les effets du changement climatique et de s’y adapter, 

• les orientations permettant de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique, 

• les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière d’économie d’énergie, d’efficacité énergétique 

et de développement des énergies renouvelables aux horizons 2020 et 2050. 
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1. Urbanisme et 

transport 

Intégrer pleinement les dimensions air climat dans l’aménagement du territoire 

Préparer la mobilité de demain 

Optimiser les transports de marchandises en encourageant les schémas logistiques les moins 

polluants et les plus sobres  

Encourager les nouvelles technologies pour la mobilité et le transport 

2. Bâtiment 
Placer la rénovation du parc bâti au cœur de la stratégie énergétique 

Construire de façon exemplaire 

3. Industrie 

Réaliser des économies d’énergie dans les différents secteurs industriels 

Maitriser les émissions polluantes du secteur industriel  

Repenser l’organisation de l’activité industrielle sur les territoires 

4. Agriculture 
Promouvoir une agriculture proche des besoins des territoires 

Promouvoir une agriculture et une sylviculture responsable et tournées vers l’avenir 

5. Tourisme Développer un tourisme compatible avec les enjeux climatiques 

6. Production 

énergétique 

Développer la planification des énergies renouvelables au niveau des territoires 

Assurer un développement soutenu, maitrisé et de qualité de la filière éolienne 

Réconcilier l’hydroélectricité avec son environnement 

Développer le bois énergie par l’exploitation durable des forêts en préservant la qualité de l’air 

Limiter nos déchets et développer leur valorisation énergétique 

Faire le pari du solaire thermique 

Poursuivre le développement du photovoltaïque en vue de la parité réseau de demain  

Développer les réseaux de chaleur et privilégier le recours aux énergies renouvelables 

Développer une filière géothermie de qualité  

Adapter l’évolution des réseaux d’énergie aux nouveaux équilibres offre/demande 

Augmenter les capacités de stockage de l’électricité 
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La Charte du Parc Naturel Régional du Pilat 

 

Labélisé depuis 1974, le Parc Naturel Régional du Pilat met en œuvre un projet de territoire, traduit à travers des 

chartes successives, renouvelées tous les 12 ans et garantes du maintien du label PNR.  

Ces chartes engagent les communes et les intercommunalités du Pilat composant le syndicat mixte du Parc, le 

Conseil régional Rhône-Alpes, les Conseils généraux du Rhône et de la Loire et enfin l’Etat, qui délivre le label, à 

mettre en œuvre le développement durable du massif. 

Ainsi, la charte de développement portant sur la période 2000-2010 a été mise en révision pour définir les objectifs à 

atteindre et les actions à conduire afin de protéger le Massif tout en créant les conditions d'un développement 

économique durable pour la période 2013-2025. 

La commune Chavanay est signataire de la Charte du Parc (2013-2025).  
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Dans le cadre de la nouvelle charte 2025, la consultation a mis en avant la qualité de vie sur le territoire.   

Son ambition est de préserver cette qualité sans renoncer au développement. La charte vise à ce que le territoire 

soit tout à la fois un lieu de vie remarquable, un réservoir de biodiversité protégé et connecté, un lieu de ressources 

et de production à haute valeur ajoutée environnementale et sociale et soit bien présent dans la région et au-delà. 

La Charte 2025 s’articule autour de 5 grands axes déclinés en objectifs : 

 

AXE 1 : UNE GESTION 

MAITRISEE DES 

ESPACES ET DES 

RESSOURCES 

Objectif stratégique 1.1 : 

Conforter un réservoir de 

biodiversité riche et connecté 

Suivre l’état de la biodiversité et son évolution. 

Protéger et gérer les espaces naturels remarquables. 

Préserver la trame verte et bleue 

Objectif stratégique 1.2 : 

Recréer un lien favorable entre 

urbanisme et paysages 

Mettre en valeur les éléments structurants du 
paysage 

Systématiser l’approche d’un urbanisme durable. 

Objectif stratégique 1.3 : 

Garantir une utilisation 

raisonnée des ressources 

locales 

S’assurer de la bonne gestion de l’eau et des milieux 
associés. 

Protéger à long terme les espaces agricoles, forestiers 
et naturels. 

Maîtriser l’exploitation des ressources géologiques et 
minérales 

AXE 2 : DES MODES DE 

VIE PLUS SOBRES ET 

PLUS SOLIDAIRES 

Objectif stratégique 2.1 : 

S’assurer d’un habitat durable 

Adapter en priorité l’habitat existant. 

Construire autrement en favorisant la sobriété 
foncière, énergétique et le lien social. 

Objectif stratégique 2.2 : 

Prendre des initiatives pour une 

mobilité durable 

Développer et promouvoir l’écomobilité. 

Garantir des aménagements d’infrastructures 
compatibles avec les enjeux du territoire. 

Objectif stratégique 2.3 : 

Promouvoir des usages de 

loisirs doux 

Favoriser les comportements de loisirs à faible 
impact sur l’environnement. 

Développer une offre de loisirs doux pour tous 
les publics 

Objectif stratégique 2.4 : 

Valoriser les patrimoines et 

renforcer les échanges 

culturels 

Découvrir et faire découvrir le patrimoine du 
Pilat 

Favoriser une vie culturelle dynamique. 

AXE 3 : DES MODES DE 

PRODUCTION 

DURABLES EN LIEN 

AVEC LA 

CONSOMMATION 

LOCALE 

Objectif stratégique 3.1 : 

Maintenir une activité agricole 

de qualité et accroître son 

autonomie 

La préservation des espaces agricoles et de 
leurs rôles abordée dans l’axe 1. 

L’amélioration de la performance 
environnementale des entreprises agricoles. 

La diversification et la valorisation locale des 
produits et services de l’agriculture du Pilat. 

La revalorisation du métier d’agriculteur. 

Objectif stratégique 3.2 : 

Renforcer l’exploitation et la 

production forestière dans le 

respect de l’environnement 

Garantir une gestion sylvicole durable 
anticipant les évolutions du climat. 

Rechercher une valorisation plus locale de la 
ressource bois. 

Objectif stratégique 3.3 : 

Poursuivre le développement 

de l’écotourisme 

Faire évoluer les pratiques des opérateurs 
touristiques suivant les principes du tourisme 
durable. 

Promouvoir le territoire en tant que destination 
écotouristique. 
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Objectif stratégique 3.4 : 

Accompagner la création de 

biens et services ancrés 

territorialement 

Améliorer la performance environnementale et 
sociale des entreprises et des collectivités. 

Mener une politique concertée de 
développement économique et de services. 

Maintenir et créer des activités génératrices 
d’emplois durables et non délocalisables. 

Objectif stratégique 3.5 : Viser 

sobriété et efficacité 

énergétique et développer les 

énergies renouvelables 

Rechercher prioritairement la sobriété et 
l’efficacité dans la consommation énergétique. 

Développer localement les énergies 
renouvelables dans le respect de 
l’environnement et des paysages. 

Assurer la cohérence des Plans Climat Énergie 
Territoire. 

AXE 4 : UN PARC 

ACTEUR DU TERRITOIRE 

REGIONAL ET AU-DELA 

Objectif stratégique 4.1 : Tisser 

des relations solidaires au sein 

du territoire et avec les 

métropoles voisines et 

territoires périphériques 

Organiser la synergie entre le syndicat mixte du 
Parc et les collectivités du territoire 

Développer les liens avec les métropoles et 
collectivités voisines. 

Objectif stratégique 4.2 : 

Stimuler l’innovation et 

l’approche prospective par des 

collaborations ou coopérations 

Favoriser les réflexions prospectives et anticiper 
les enjeux du futur 

Faire du Parc un lieu privilégié pour 
l’expérimentation et la recherche. 

Prendre une part active dans les réseaux 
régionaux et nationaux. 

Initier des projets de coopération internationale 
et interterritoriale. 

AXE 5 : UNE 

MOBILISATION DE 

TOUS LES CITOYENS 

POUR CHANGER D'ERE 

Objectif stratégique 5.1 : 

Développer une culture 

commune du territoire par la 

connaissance 

Éduquer et sensibiliser les plus jeunes au 
territoire. 

Diffuser la connaissance du territoire auprès du 
grand public. 

Objectif stratégique 5.2 : 

Rendre chacun acteur du 

projet de territoire 

Partager le projet de territoire. 

Développer la capacité d’action des 
habitants. 
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Chavanay 
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Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 
 

Conformément à la Loi Solidarité et Renouvellements Urbains, les Plans Locaux d’Urbanisme doivent être compatibles 

avec les orientations des Schémas de Cohérence Territoriale. 

 

La commune de Chavanay fait partie du périmètre du SCoT des Rives du Rhône qui englobe 127 communes, 

réparties sur 5 départements (Loire, Ardèche, Drôme, Isère et Rhône) et totalisant une population d’environ 240 500 

habitants en 2012.  

Approuvé par le Syndicat mixte des Rives du Rhône, chargé de conduire l’élaboration du SCoT, d’assurer son suivi et 

sa mise en œuvre, via une délibération en date du 30 mars 2012, le SCoT s’impose désormais aux PLU des communes 

et intercommunalités couvertes par son territoire. 
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Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 

 

Le PADD du SCoT des Rives du Rhône fixe 5 objectifs, garants de sa réussite : 

 

 

Le Document d’Orientations Générales (DOG) 
 

Le DOG représente le mode d’application pratique et opposable du SCoT. C’est à travers le DOG que se crée le 

rapport de compatibilité avec les PLU. 

Le Document d’Orientations Générales du SCoT des Rives du Rhône reprend les 5 grands enjeux du PADD et décline 

des prescriptions relatives à chaque niveau de polarité. 

 

 

 

 

 

1 Affirmer le rôle structurant des 
agglomérations dans 
l’armature urbaine 

 - hiérarchiser une armature urbaine  
 - affirmer les agglomérations de Vienne et de Roussillon 
 - renforcer le poids des centres urbains 
 - freiner les phénomènes de périurbanisation 

2 Structurer et renforcer 
l’attractivité économique 

 - valoriser et optimiser les disponibilités foncières en bordure du Rhône 
 - coordonner le développement des sites stratégiques 
 - diversifier et encadrer le développement économique sur l’ensemble du territoire 

3 Préserver les ressources et les 
espaces naturels et agricoles 

 - maintenir l’équilibre entre les espaces naturels, agricoles et bâti 
 - préserver les grandes unités paysagères 
 - protéger et valoriser les espaces naturels 
 - garantir la viabilité des exploitations agricoles 
 - assurer le maintien d’une agriculture multifonctionnelle 

4 Rationaliser les déplacements 
et optimiser les infrastructures 
de transport 

 - favoriser le développement des modes de transport alternatifs 
 - participer à l’émergence d’un réseau de transport collectif à l’échelle métropolitaine 

lyonnaise (eau, fer) 
 - hiérarchiser le réseau viaire  

5 Promouvoir des politiques de 
l’habitat plus solidaires et des 
formes urbaines plus durables 

 - diversifier les formes d’habitat 
 - favoriser la mixité sociale 
 - encourager les modes de constructions innovants 
 - produire des quartiers intégrant l’ensemble des objectifs de développement durable 
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1/ AFFIRMER LE RÔLE STRUCTURANT DES AGGLOMÉRATIONS DANS L’ARMATURE URBAINE 

 

Chapitre 1 : Inverser les tendances et rompre avec la périurbanisation. 

 

L’objectif maximal de constructions pour les bourg-centres, dont fait partie Chavanay, est fixé à 5,5 logements/an 

pour 1000 habitants. La population communale étant estimée à 2 900 habitants, l’objectif maximal de production de 

logements pour les 10 prochaines années s’élève à environ 160 logements, soit environ 16 logements par an en 

moyenne. 

 

Chapitre 2 : Encourager et favoriser les "bonnes pratiques" 

Les capacités de production de logements doivent être déclinées et réappropriées dans le cadre des PLH (objectifs 

à 6 ans) et des PLU (objectifs à 10/15 ans). Cependant, afin de favoriser les bonnes pratiques et de promouvoir la 

solidarité intergénérationnelle et sociale, ne seront pas comptés dans les objectifs de logements, tous les logements 

de type foyer-logement, maison de retraite, maison d’accueil pour personnes âgées, les logements locatifs 

abordables produits dans une logique de rattrapage au-delà des objectifs de base assignés par le SCoT, les 

logements issus d’opérations de réhabilitation, démolition/reconstruction, changements de destination agricole, ainsi 

que les logements issus de l’innovation architecturale, porteurs d’images et d’attractivité pour le territoire. 
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STRUCTURER ET RENFORCER L'ATTRACTIVITE ECONOMIQUE 

 

Chapitre 1 : se fixer des exigences communes pour l’accueil des activités économiques  

La localisation des futures zones d’activités est à privilégier dans les enveloppes urbaines ou en continuité. Chaque 

zone d’activité doit être assurée par une bonne insertion paysagère, par des facteurs de qualité environnementale, 

par une rationalisation économe de l’espace. Par ailleurs, la desserte par les transports en commun doit y être 

assurée. Enfin les projets doivent répondre à la stratégie globale de l’intercommunalité en fonction des besoins du 

bassin de vie, doivent tenir compte de la disponibilité dans les zones d’activités existantes et tenir compte 

également des attentes des investisseurs.  

 

Chapitre 2 : valoriser les grands sites de développement économique métropolitain  

Aucun de ses grands sites ne concerne le territoire de Chavanay.  

 

Les principaux espaces de développement économiques 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 3 : adapter les stratégies de développement aux différents contextes territoriaux  

Les zones d’activités doivent dans un premier temps se développer sur elles-mêmes, avant de penser à leur 

extension ou leur création nouvelle. A l’échelle du Pilat, le développement économique doit continuer à s’inscrire en 

cohérence avec la charte du PNR du Pilat, visant à la préservation de l’environnement, à la valorisation des 

ressources et à la promotion de la vie sociale. Les villes et les bourgs centres sont les lieux à privilégier pour l’accueil 

des zones d’activités. L’agriculture et la sylviculture emploient encore de nombreux actifs (6%) et doivent être 

soutenues à travers le règlement des documents d’urbanisme. Le tourisme culturel doit également être promu. 

 

Chapitre 4 : encadrer le développement commercial  

Accompagner l’intégration environnementale des activités commerciales (parking paysager, enseigne…). 

Promouvoir l’accessibilité des polarités marchandes pour tous les types de déplacement. Tenir compte des activités 

existantes afin de favoriser une concurrence saine. Inscrire son offre commerciale dans la hiérarchie des fonctions 

commerciales établie et l'adapter aux besoins pour répondre aux besoins démographiques. 

 



26                                  Rapport de Présentation 

Chapitre 5 : organiser et promouvoir la diversification du tissu économique des Rives du Rhône en dehors des zones 

d’activités économiques  

Les activités tertiaires sont à développer de préférence dans les centres urbains, les secteurs desservis par les 

transports en commun, les cœurs des grandes zones d'activités et les secteurs de reconversion urbaine. 

 

Chapitre 6 : garantir la qualité des politiques d’aménagement des zones d’activités économiques et des zones 

commerciales  

Promouvoir la qualité urbaine, paysagère et énergétique des nouvelles zones d’activités. 

 

Chapitre 7 : mettre en réseau l’offre en tourisme et loisirs  

Inscrire les nouveaux équipements en continuité des pôles urbains et en complémentarité de l'offre existante. 

Favoriser la découverte culturelle et patrimoniale, les sports de plein air, l’agrotourisme…. Aucune Unité Touristique 

Nouvelle n’est prévue sur le territoire de Chavanay. Toutefois, le SCoT définit les principes d’implantations de ces 

dernières. Par ailleurs, tout projet d’UTN doit être compatible avec la charte du PNR et la charte européenne du 

tourisme durable. 

 

Les fonctions commerciales à l'horizon 2030 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PRESERVER LES RESSOURCES ET LES ESPACES NATURELS ET AGRICOLES 

 

Chapitre 1 : protéger et valoriser les espaces naturels 

Le SCoT différencie plusieurs types d’espaces naturels à prendre en compte : 

- Les « cœurs verts », tel le massif du Pilat, doivent avoir un développement plus qualitatif que quantitatif 

(agriculture, environnement, tourisme).  

- Les espaces et sites naturels à protéger où toute urbanisation est proscrite, sauf exceptions (Natura 2000, 

ZNIEFF 1, site d'intérêt patrimonial du Pilat, réserve naturelle, périmètres établis par arrêté préfectoral de 

protection de biotope, corridors écologiques et axes de passage de faune).  
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- Les espaces naturels à préserver et à valoriser, pour lesquels leur destruction est interdite (ZNIEFF 2, site 

écologique prioritaire du Pilat, espace naturel sensible).  

- Les zones forestières et boisées doivent être identifiées dans les règlements d’urbanisme afin de valoriser la 

production sylvicole et afin également de maintenir les continuums écologiques.   

- Les ripisylves doivent être protégées et restaurées (Grenelle II).  

La commune de Chavanay regroupe des espaces naturels remarquables à protéger ou à préserver (ZNIEFF, Natura 

2000, SIP, SEP,…). 

 

Les espaces et sites naturels 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 2 : assurer le maintien d’une agriculture multifonctionnelle 

Réaliser un diagnostic agricole avec son volet socio-économique, afin de définir dans le règlement du PLU les 

différents secteurs agricoles, de protéger les espaces agricoles stratégiques, de définir l’évolution de l’activité, de 

prendre en compte la circulation des engins agricoles.  

Les PLU devront notamment protéger les parcelles agricoles valorisées, les surfaces fourragères à proximité des sièges 

d'exploitation pour faciliter la circulation vers les pâturages, les parcelles en AOP viticoles, les parcelles bénéficiant 

de labels qualité. Tout changement de destination devra être argumenté et justifié. Les extensions urbaines ne 

doivent pas porter atteinte à la viabilité globale des espaces agricoles. Par ailleurs, il y a lieu d’interdire la 

construction dans les zones agricoles stratégiques, sauf exceptions, d’établir un périmètre de réciprocité entre les 

exploitations agricoles et les constructions non-agricoles, de faciliter la circulation des engins agricoles et l'accès aux 

parcelles agricoles, d’accompagner la transformation des bâtiments agricoles en accord avec la charte agricole 

de la Loire, de limiter l’imperméabilisation des sols et de prioriser la construction de bâtiments agricoles à proximité 

de ceux existants.  

Le SCoT définit toute une série de recommandations par type d’activité et de culture.  
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Les cœurs de production agricole 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 3 : garantir la pérennité des ressources naturelles 

Protéger la ressource en eau, en compatibilité avec le SDAGE Rhône-Méditerranée, notamment les nappes 

alluvionnaires, les zones d'alimentation de captages d'eau potable et les zones humides. Protéger les milieux 

récepteurs et s'assurer de la disponibilité suffisante de la ressource avant toute urbanisation. Promouvoir une 

exploitation raisonnée des carrières en s'assurant du respect des préconisations environnementales.  
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Chapitre 4 : préserver l’identité des grandes unités paysagères et valoriser les éléments structurants du territoire 

Préserver ou valoriser les transitions entre secteurs bâtis et non bâtis (interfaces ville/campagne). Maintenir les 

ouvertures paysagères (coupure verte) et proscrire l’urbanisation linéaire. Valoriser et maintenir les cônes de vue sur 

le Grand Paysage. Mettre en valeur les entrées de ville et les abords des axes structurants. Adapter les nouvelles 

constructions à la topographie. Préserver et valoriser l’architecture traditionnelle remarquable (article 11 du 

règlement de PLU).  

 

Les principaux éléments paysagers   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chapitre 5 : valoriser un cadre de vie de qualité en limitant les nuisances 

Développer la culture du risque au sein du territoire. Réduire le risque de ruissellement par la définition dans le PLU de 

mesures et/ou dispositifs permettant de limiter les volumes d’eau rejetés dans les réseaux et les cours d’eau. Limiter le 

risque d'inondation en intégrant les prescriptions du PPRI ou en appliquant un principe de précaution vis à vis des 

aléas connus. Prévenir les autres risques naturels en interdisant la constructibilité et les mouvements de sol dans les 

secteurs identifiés à risque. Gérer le risque industriel en limitant le développement urbain dans les secteurs à risque. 

Prendre en compte les autres pollutions et nuisances et améliorer le traitement des déchets 

 

Chapitre 6 : lutter contre le réchauffement climatique et anticiper ses conséquences. 

Réduire les émissions de gaz à effet de serre. Promouvoir les énergies renouvelables tout en préservant les espaces 

agricoles (pas de centrales solaires). Adapter les documents d'urbanisme aux effets attendus du changement 

climatique, notamment en préconisant une végétalisation du centre urbain pour limiter les ilots de chaleur. 
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RATIONALISER LES DEPLACEMENTS ET OPTIMISER LES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 

 

Chapitre 1 : renforcer les liens entre l’urbanisme et les transports 

Les pôles-gares seront les secteurs prioritaires de la croissance urbaine. L’axe ferroviaire de la rive gauche doit 

devenir la « colonne vertébrale » du développement territorial. Les secteurs de développement urbain autour des 

pôles-gares devront favoriser les opérations de renouvellement urbain.  

Le niveau de desserte par les transports en commun doit être le fil directeur de l’urbanisation. L'ouverture de 

nouvelles zones d’urbanisation se fera selon les possibilités de desserte en transport en commun : prendre en compte 

les autres modes de transport alternatif à la voiture individuelle,  intensifier l’urbanisation sur les secteurs déjà bien 

desservis (notamment aux heures de pointe) par les transports en commun, réaliser des schémas d’accessibilités à la 

voirie, aux espaces et aux équipements publics afin d’être conforme à la loi relative à l’égalité des droits et des 

chances, limiter les places de stationnement quand une offre de déplacement alternative existe (arrêt de bus, piste 

cyclable…).  

 

Chapitre 2 : développer l’intermodalité pour le transport de marchandises  

Améliorer les connexions entre la route et les autres modes de transport de marchandises (voie ferrée, fluvial), 

notamment en assurant la valorisation du site industrialo-portuaire de Givors/Loire-sur-Rhône et de la zone industrialo-

portuaire de Salaise/Sablons. 

 

Chapitre 3 : valoriser les modes de déplacement non motorisés  

Le renforcement des polarités urbaines du territoire concourt à la réduction des distances entre les lieux d’habitat, 

d’emplois, de services et de loisirs. Cet objectif doit permettre de renforcer l’utilisation des modes de déplacements 

non motorisés, dits « modes doux » (vélo, marche à pied…). 

Aménager un maillage de voies pour les modes doux, notamment  à destination des équipements publics et des 

arrêts desservis par les transports en commun. Favoriser les interconnexions entre réseaux en modes doux à l’échelle 

communale et intercommunale.  

 

Chapitre 4 : maintenir une armature routière performante et hiérarchisée  

Le territoire des Rives du Rhône bénéficie d’une excellente desserte routière et s’inscrit dans la logique des flux de 

transports européens (présence de l’A7, proximité d’infrastructures routières stratégiques comme l’A43, l’A46 et 

l’A47). 
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Développement des transports en commun et des modes doux  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROMOUVOIR DES POLITIQUES D’HABITATS SOLIDAIRES ET DES FORMES URBAINES PLUS DURABLES 

 

Chapitre 1 : promouvoir des formes urbaines variées et limiter la consommation foncière 

Assurer une densité minimale qui s'applique de manière globale sur la commune sur les zones à urbaniser et les 

tènements disponibles en zone U d'une superficie et d'une configuration permettant le respect des objectifs de 

densification, à l'exception de contraintes géographiques ou technologiques particulières ou d'un concept urbain 

innovant. L'objectif est de renforcer les centres urbains (continuité et renouvellement), de diversifier l’offre en 

logements selon les besoins identifiés, de privilégier l’habitat intermédiaire et collectif  et de diversifier les modes de 

production (PPP, ZAC…). Les densités peuvent être plus fortes dans les secteurs les mieux desservis par les transports 

en commun. 

Pour Chavanay, cela se traduit par le respect d'une densité minimale de 30 logements par hectare sur les tènements 

stratégiques le permettant. 

 

Chapitre 2 : rompre avec la dispersion de l’habitat 

Le développement urbain doit s'opérer par des opérations de renouvellement, de réhabilitation et d’extension en 

continuité du bâti existant.  

Le SCoT préconise pour chaque forme urbaine les densités suivantes : habitat individuel : 12 logt/ha avec procédure 

d'urbanisme ; habitat intermédiaire : 20 à 30 logt/ha ; habitat collectif : 50 à 150 logt /ha.  
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Chapitre 3 : réinvestir dans le tissu urbain existant 

Réhabiliter le tissu ancien par des opérations de démolitions/reconstructions, réhabilitations. Densifier les centres 

urbains et cœurs de villages par de nouvelles constructions dans les « dents creuses », par la reprise des friches ou par 

des opérations de divisions parcellaires. Ne pas proscrire les possibilités de densifications dans les règlements des 

documents d’urbanisme.  

 

Chapitre 4 : diversifier l’offre en logements pour répondre à tous les besoins 

Diversifier l’offre locative, en respectant l’objectif minimal de 15% de logements locatifs abordables pour les bourgs-

centres sur la production nouvelle. Tout logement abordable construit au-dessus de la barre des 15%, ne sera pas 

compté dans le volume total des logements à construire. Les PLH déclinent et ventilent les objectifs de construction 

de logements locatifs abordables et les modalités de « rattrapage du retard ». Les logements locatifs abordables 

doivent en priorité être localisés à proximité des équipements, services et arrêts desservis par les transports en 

communs. Les 2/3 des logements locatifs abordables construits feront l’objet d’une aide à la pierre en PLUS (Prêt 

Locatif à Usage Social – soit 60% de la population éligible). Adapter l’offre immobilière à l’accueil des personnes 

âgées, aux personnes à mobilité réduite et aux jeunes adultes. Le PLH définira le pourcentage de logements 

adaptés à produire.  

Pour Chavanay, cela se traduit par la réalisation de 24 logements locatifs abordables dans la durée de vie du PLU, 

soit 15% de la production. 

 

Chapitre 5 : Poursuivre la requalification urbaine et sociale des quartiers "politiques de la ville"  

Ce chapitre concerne uniquement les quartiers de Malissol à Vienne et du Plan des Aures à Pont-Evêque. 

 

Chapitre 6 : encourager un urbanisme respectueux de l’environnement 

Permettre la réalisation de modes de construction innovants permettant une réduction des consommations 

énergétiques, notamment dans la conception des bâtiments neufs et par des démarches de type AEU pour les 

opérations d'aménagement importantes. 

 

Chapitre 7 : favoriser le développement d’un urbanisme de projet 

Les documents d’urbanisme conduisent à la réussite de cet objectif par les orientations d’aménagement et de 

programmation, dans lesquelles sont prises en compte toutes les composantes du projet urbain (mail piéton, trame 

végétale, densité et esthétique du bâti, espaces publics, domanialité…).  

 

Chapitre 8 : anticiper les besoins en équipements 

L’horizon 2030 annonce des besoins en équipements scolaires et santé qui doivent être prioritairement aménagé 

dans les centres-bourgs. Les équipements structurants de rayonnement intercommunal (cinéma, centre-nautique, 

médiathèque…) doivent s’implanter dans les agglomérations et pôles urbains.  

   

Chapitre 9 : mettre en place des politiques publiques permettant la maîtrise du foncier 

Une politique intercommunale sera portée aux cotés de l’EPORA et de la SAFER pour le traitement des friches 

industrielles, l'optimisation du foncier autour des gares, l'accompagnement du développement des zones d'activités 

économiques stratégiques et la protection des espaces agricoles et naturels périurbains à valeur stratégique. 
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Le Schéma de Secteur de la Côtière Rhodanienne 
 

Le schéma de secteur de la côtière rhodanienne, 

approuvé le 7 juillet 2015 par le Conseil syndical, couvre 18 

communes de la rive droite du Rhône. Ces communes sont 

situées sur 3 départements : Ardèche, Loire et Rhône, et - 

sur 3 intercommunalités : 

- Communauté d’agglomération Vienne-Condrieu-

Agglomération (uniquement sur l’ancien périmètre 

de la Communauté de communes de la Région de 

Condrieu  

- Communauté de communes du Pilat Rhodanien 

- Communauté de communes Porte de 

DrômArdèche 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ces communes ont en commun des problématiques particulières : 

 

- un fond de vallée étroit et urbanisé soumis à des risques d’inondations et traversé par des infrastructures de 

transport (autoroutes, routes départementales, voie ferrée) permettant à la fois une bonne accessibilité mais 

générant de multiples nuisances : ruptures géographiques, nuisances sonores, risques,… 

- des enjeux de maintien et de développement des activités arboricoles et maraichères dans la vallée du 

Rhône. 

- des coteaux couverts par des AOP viticoles de renom (St Joseph, Condrieu, Côte Rôtie, Château-Grillet, 

Côtes du Rhône et Coteaux du Lyonnais) en partie urbanisés et soumis à des risques de glissements de 

terrains, entrecoupés par des vallées étroites et encaissées. 

- des plateaux agricoles et naturels fortement mités par l’urbanisation qu’il convient de protéger pour 

permettre le maintien et le développement de l’agriculture, en partie couvert par l’AOP Rigotte de 

Condrieu. 

- des possibilités d’urbanisation limitées à la vue des nombreuses contraintes (risques d’inondations, de 

glissement de terrain, technologiques, nuisances sonores) et des enjeux agricoles et environnementaux forts. 

 

Située dans le périmètre du Schéma de Secteur de la Côtière rhodanienne, la commune de Chavanay devra 

prévoir son urbanisation de façon privilégiée dans le bourg et en continuité de celui-ci. En cas d’impossibilité dûment 

justifiée (relief accidenté, séquence paysagère, secteur agricole stratégique,…), les besoins en construction pourront 

être reportés en continuité des hameaux, sous forme d’opérations d’ensemble, afin d’éviter le phénomène de 

mitage. 
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Le Programme Local de l’Habitat (PLH) 

 

La CC du Pilat Rhodanien a adopté en conseil 

communautaire du 22 février 2010 son PLH, exécutoire 

depuis le 23 avril 2010 pour une période d’actions de 6 

ans (2010-2016). Ce dernier s’affirme au travers de 4 

grandes orientations :  

 

 Participer activement au développement qualitatif et 

durable de la CC du Pilat Rhodanien. 

 Apporter une réponse adaptée aux besoins 

spécifiques de logements avec une volonté de 

solidarité. 

 Rechercher de nouveaux équilibres en diversifiant et 

en rééquilibrant l’offre en logements. 

 Réussir le PLH par la mise en place d’un dispositif 

opérationnel de suivi-animation- évaluation-

observation de la politique locale de l’habitat. 

 

Les 14 communes de la CCPR sont réparties selon une 

hiérarchisation à 3 niveaux : on retrouve en tête la ville de 

Pélussin comme pôle relais, les Bourgs centres comme pôle de 

proximité (Chavanay, Maclas et Saint-Pierre-de-Bœuf) et le reste 

des communes classées comme villages. 

 

Le PLH de la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien a 

été prorogé par délibération du Conseil Communautaire du 6 

juillet 2015 pour deux années supplémentaires, soit jusqu’en avril 

2018. 

 

Le PLU est subordonné à un rapport de compatibilité avec les objectifs du PLH, en termes de réponse à apporter aux 

besoins en logements, de mixité sociale ainsi que sur la recherche d'une répartition équilibrée de l’offre de 

logements.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte extraite du plan d’actions du 

PLH de la CCPR 
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Le PLH est structuré autour de quatre orientations générales déclinées en actions : 

 

Orientation n°1 : Participer activement 

au développement qualitatif et 

durable de la Communauté de 

Communes du Pilat Rhodanien 

Action n°1 : Mise en place d’une politique foncière territoriale 

Action n°2 : Promouvoir le développement durable et une exigence 

de qualité dans la construction 

Action n°3 : Favoriser la mise en place d’une réflexion sur les nouvelles 

formes urbaines qui favorisent un développement résidentiel 

« économe d’espace » 

Action n°4 : Poursuivre l’aménagement des villages en renforçant la 

qualité de vie, en valorisant le patrimoine bâti central des bourgs et en 

favorisant l’accès de tous les équipements et services par des 

transports cohérents 

Orientation n°2 : Apporter une 

réponse adaptée aux besoins 

spécifiques de logements avec une 

volonté de solidarité 

Actions n°5 : Faciliter l’accès au logement pour les ménages en 

difficulté 

Action n°6 : L’adaptation du parc au vieillissement et au handicap  

Action n°7 : Créer une offre d’accueil pour les jeunes 

Orientation n°3 : Rechercher de 

nouveaux équilibres en diversifiant et 

en rééquilibrant l’offre de logements 

Action n°8 : Programmer le développement de l’offre locative 

publique en favorisant la mixité de programmes de logements  

Action n°9 : Aider à la prise en charge des déficits d’opérations de 

construction de logements accessibles financièrement (P.L.U.S et 

P.L.A.I) 

Action n°10 : Favoriser l’accession sociale à la propriété 

Action n°11 : Améliorer les conditions de l’habitat privé existant sur 

l’ensemble du territoire 

Orientation n°4 : Réussir le PLH par la 

mise en place d’un dispositif 

opérationnel de suivi-animation-

évaluation-observation de la politique 

locale de l’habitat 

Action n°12 : observer et analyser : Recueillir et partager les 

informations 

Action n°13 : Animer et piloter le PLH 

Action n°14 : Pérenniser les partenariats et communiquer sur le PLH 

 

 

En compatibilité avec les objectifs du SCoT, la commune de Chavanay doit répondre aux objectifs suivants : 

- Produire 58 logements maximum sur la période 2010-2016 

- Produire 20% de logements locatifs abordables dans la production nouvelle, soit 13 logements (le PLH de la 

Communauté de Communes du Pilat Rhodanien est plus ambitieux que le SCoT en termes de production de 

logements locatifs abordables : 15% pour le SCoT contre 20% pour le PLH) 
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CHAPITRE 1 – Diagnostic du 

territoire et Etat Initial de 

l’environnement 
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PARTIE I - TERRITOIRE ET ENVIRONNEMENT 
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I. Situation géographique  

 

I.1 La situation administrative 

 

Département de la Loire 
La commune de Chavanay fait partie du département de la Loire. Il regroupe en 2014 757 305 habitants pour 326 

communes. 

 

Arrondissement de Saint Etienne 
L’arrondissement de Saint-Etienne regroupe en 2014 408 662 habitants pour 74 communes. 

 

Canton du Pilat 

La commune de Chavanay appartient, depuis le 1er janvier 2015, au canton du Pilat qui regroupe 35 communes et 

compte 35 262 habitants en 2015. 

 

Communauté de Communes du Pilat Rhodanien 

Depuis la loi sur l’Administration Territoriale de la République, (ATR) de 1992, créant les Communautés de Communes 

et les Communautés de villes, et la loi de 1995 relative à l’aménagement et au développement du territoire, l’Etat 

réaffirme sa volonté de favoriser le développement harmonieux de l’ensemble du pays, et notamment des zones 

rurales. 

Chavanay appartient à la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien créée le 30 novembre 2001, regroupant 

14 communes pour une population de 15 472 habitants en 2014. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commune Superficie en ha Population 2013 

Bessey 624 438 

La Chapelle-Villars 825 538 

Chavanay 1506 2857 

Chuyer 1206 782 

Lupé 147 316 

Maclas 1015 1791 

Malleval 506 580 

Pélussin 3216 3737 

Roisey 1303 900 

St-Appolinard 984 651 

St-Michel-sur-Rhône 587 810 

St-Pierre-de-Bœuf 595 1728 

Véranne 1596 829 

Vérin 305 681 
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1. 



42                                  Rapport de Présentation 

 

2. La situation géographique 
 

 

La commune de Chavanay est située dans la vallée du Rhône, sur la frange orientale du massif du Pilat. 

Elle est située entre les agglomérations de Lyon (au Nord), de Saint-Etienne (à l’Ouest) et d’Annonay (au Sud). 

La commune est traversée par la Route Département 1086 qui permet de rejoindre l’autoroute A7, en rive gauche 

du Rhône (échangeur d’Ampuis vers le Nord et échangeur de Roussillon vers le Sud). 

 

Elle est située à proximité de plusieurs grandes agglomérations :  

− Lyon, distante de 50 km, pour laquelle un temps de trajet d’environ 50 mn est nécessaire via l’A7 

− Saint-Etienne, distante de 50 km, accessible en une heure  

− Annonay, distante de 23 km, accessible en 30 minutes 

− Vienne, distante de 25 km, accessible en 30 minutes 

 

Le territoire communal est bordé par la commune de Saint-Michel-sur-Rhône (Nord), de Saint-Clair-du-Rhône (Nord-

Est), de Saint-Alban-du-Rhône (Est), de Saint-Maurice-l’Exil (Sud-Est), de Saint-Pierre-de-Bœuf (Sud-Est), de Malleval 

(Sud), de Bessey (Sud-Ouest), de Pélussin (Ouest) et de Chuyer (Nord-Ouest). 
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II. Le milieu physique 

 

II.1 Topographie 
 

Chavanay se situe au pied du versant est du Massif du Pilat, qui culmine à 1432 mètres. L'altitude de la commune est 

modérée, comprise entre 140 mètres au bord du Rhône et 460 mètres en limite avec Pélussin. Le dénivelé sur 

Chavanay est donc assez important. 

On distingue quatre entités topographiques : 

− la plaine alluviale du Rhône à l'est (environ 140 mètres d'altitude), 

− le plateau de Pélussin à l'ouest (au-dessus de 300 mètres d'altitude), 

− des coteaux pentus dominant le Rhône, entre plaine et plateau, 

− des vallons et ravins incisés dans le plateau et les coteaux. 

La topographie contrastée explique en grande partie l'organisation du territoire. Le bourg et les axes de 

communication se cantonnent aux parties basses et planes (plaine alluviale du Rhône et pied de coteau) ainsi 

qu'au vallon de la Valencize (accès au plateau par la RD 7). L'occupation du sol et l'utilisation agricole des terrains 

varient également fortement entre ces différentes unités topographiques. La pente constitue en l'occurrence une 

contrainte majeure à l'urbanisation de certains secteurs. 

Le territoire chavanois est globalement exposé à l'est. Cependant, la topographie étant accidentée, l'orientation 

des terrains est variée et contrastée. En effet, les ruisseaux s'écoulant d'ouest en est pour rejoindre le Rhône, les ravins 

ont un versant exposé au nord (« ubac ») et un versant au sud (« adret »), aux conditions climatiques tranchées. 
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II.2 La Géologie 

 

La topographie est corrélée à la présence de deux entités géologiques. 

 

Le massif du Pilat 

 

La partie ouest de la commune (plateau, coteaux et ravins) appartient au massif montagneux du Pilat, en limite est 

du Massif central. Les roches qui le constituent se sont formées il y a 245 à 400 millions d'années lors de la genèse de 

la vaste chaîne de montagnes dite « hercynienne », très fortement érodée depuis et qui correspond aujourd'hui à 

des massifs de moyenne montagne comme par exemple en Europe le Massif central, le Massif armoricain, les 

Vosges, les Ardennes, le Massif de Bohême, le Portugal... mais également les Appalaches aux États-Unis, l'Oural en 

Russie...  

Sur la commune de Chavanay, on trouve des anatexites (ou migmatites) et du granite. Il s'agit de roches d'origine 

métamorphique c'est-à-dire formées par recristallisation partielle (anatexites) ou totale (granite) d'une roche initiale 

enfouie à grande profondeur.  

Ce sont des roches dures et stables n'impliquant a priori pas de problème géotechnique particulier. 

On notera également que ces roches émettent de radon, gaz radioactif naturel qui s'accumule dans les bâtiments 

en cas de mauvaise aération. La ventilation des caves et vides sanitaires est à prévoir, pour éviter l'accumulation de 

ce gaz nocif. 

D'un point de vue hydrogéologique, elles sont dites « perméables en grand » c'est-à-dire que l'eau ne peut s'y infiltrer 

et circuler que par les minces fissures (diaclases ou failles) qui parcourent la roche. Si ces fissures permettent à l'eau 

de circuler lentement, la quantité qu'elles peuvent stocker est néanmoins très faible. Cependant, ces roches 

s'altèrent en surface en formant une épaisseur variable (quelques décimètres à plusieurs mètres localement) d'arène 

sablo-argileuse (appelée « gore » localement) entre le sol et la roche, ce qui permet un stockage temporaire d'eau. 

Les sources sont donc de faible débit et correspondent à des points d'émergence du réseau de failles et de 

diaclases où l'eau circule en provenance des petites nappes temporaires d'arène. La capacité de stockage et 

l'infiltration étant limitées, l'hydrologie des cours d'eau est fortement corrélée aux précipitations, avec un risque 

d'étiage sévère et de crues brutales.  

La faible capacité d'infiltration de la roche entraîne également une saturation des sols en eau parfois longue, 

notamment dans les terrains très plats ou concaves, responsable de la formation de zones humides. Il s'agit 

également d'une contrainte pour certains systèmes d'assainissement non collectif. 

 

Les alluvions du Rhône 

 

Le quart est de la commune correspond au lit majeur du Rhône. Les terrains sont constitués d'alluvions sableuses et 

caillouteuses, d'environ 20 mètres d'épaisseur, déposées par le Rhône depuis quelques centaines ou milliers 

d'années. Il s'agit de matériaux très poreux pouvant contenir d'importantes quantités d'eau à circulation rapide en 

provenance notamment du Rhône et des coteaux. C'est une ressource souterraine très importante mais de qualité 

moyenne. Cette relation étroite avec le Rhône peut entraîner, malgré les digues, une inondation des terrains par 

remontée de la nappe d'accompagnement en cas de crue. 

Les « lœss », cartographiés au niveau de la Choréry, sont des limons éoliens de quelques décimètres à quelques 

mètres d'épaisseur, déposés durant la dernière glaciation (10 000 à 100 000 ans). En cas d'absence de couverture 

végétale, ces matériaux limoneux sont susceptibles de favoriser le ruissellement par formation d'une croûte de 

battance, et de favoriser les coulées de boues (faible cohésion). 



C o m m u n e  d e  C H A V A N A Y  –  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e    45 

II.3 Le climat 

 
Le climat de Chavanay est qualifié de « continental de dépression » sous influence méditerranéenne. En effet, 

protégée des perturbations océaniques venant de l'ouest par le massif du Pilat, la commune bénéficie d'une 

situation d'abri avec des précipitations faibles (756 mm/an en moyenne à la station météorologique de Chavanay 

entre 1990 et 2011). Le printemps et l'automne sont les saisons les plus pluvieuses (précipitations maximales en 

octobre et mai), alors que l'hiver et l'été sont plutôt secs. 

La différence d'altitude d'un peu plus de 300 mètres entre le point culminant de la commune et la plaine alluviale 

entraîne une différence de climat significative. En effet, la température annuelle moyenne à la station Météo France 

de Pélussin (450 m d'altitude donc conditions proches de celles du plateau de Chavanay, données sur 30 ans) est de 

10,6°C alors qu'elle est de 12°C à la station de Saint-Pierre-de-Bœuf (140 mètres d'altitude, données sur 30 ans), ce 

qui correspond au gradient de température généralement observé en France (- 0,5°C par 100 mètres d'altitude). Le 

haut de la commune est également plus arrosé (938 mm/an en moyenne à la station de Pélussin).  

 

 
 

Les faibles précipitations estivales, combinées à la nature géologique du territoire, peuvent donner lieu à des étiages 

sévères sur les petits ruisseaux. Les orages sont fréquents dans la région (plus de 30 jours par an en moyenne à Saint-

Étienne et Lyon) et de violents « épisodes méditerranéens » ou « cévenols » peuvent atteindre occasionnellement la 

commune.  

 

Une attention toute particulière doit donc être portée à la gestion des eaux pluviales et aux risques d'érosion et de 

coulées de boue. 
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II.4 Les ressources naturelles 
  

Sol et sous-sol 
 

Selon les bases de données du BRGM, aucune carrière n'est actuellement en activité sur la commune. Néanmoins, 

plusieurs anciennes petites carrières sont présentes çà et là. Les pierres extraites servaient à la construction du bâti 

local et des nombreux murets de pierres sèches qui soutiennent les terrasses (appelées localement « chaillées ») 

cultivées de vigne. 

 

 

Murets de pierres sèches extraites localement. 
Source : CESAME. 

Les sols qui se développent sur les terrains granitiques de la commune sont plutôt sableux, acides, à pierrosité élevée, 

superficiels et séchants dans les pentes, et localement hydromorphes dans les dépressions et replats ; ces sols ont 

donc des potentialités agronomiques plutôt faibles à moyennes mais variables dans l'espace. Néanmoins, l'absence 

d'excès d'eau et l'exposition est rendent les coteaux favorables à la culture de la vigne. Par ailleurs, l'imperméabilité 

du granite (à l'échelle de la parcelle) et la profondeur irrégulière et souvent faible des sols sont contraignantes pour 

la mise en place de dispositifs d'assainissement autonome. 

Les sols de la plaine alluviale sont plats, profonds et naturellement bien drainés, donc avec des potentialités 

agronomiques moyennes à bonnes. 

Le territoire est, de plus, maillé par un réseau d'irrigation. 
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Deux sites à sol pollué ou potentiellement pollué sont recensés sur la commune par les bases de données BASIAS 

(Base des Anciens Sites Industriels et Activités de Service) et BASOL (base des  sites et sols pollués ou potentiellement 

pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif). 

Le premier (site BASOL) est le « Parking de la RN 86 » situé à une centaine de mètres au nord de l'église de Verlieu : 

dans les années 1980, les puits de Jassoux 1, Jassoux 2 et Chanson sont contaminés par le tétrachloroéthylène (5 à 10 

μg/l dans les eaux de ces puits) avec de fortes concentrations (400 μg/l) dans des puits particuliers proches de 

Verlieu. Le puits de Chanson, le plus contaminé, a fait l'objet d'un arrêté préfectoral le 12/11/2001 interdisant son 

utilisation à des fins d'alimentation en eau potable. La dépollution du site a eu lieu en 2004 avec l'évacuation en 

centre de traitement biologique de 1864 tonnes de terre. Les concentrations diminuent mais la pollution n'a pas été 

totalement éliminée. Il subsisterait une source de pollution secondaire. 

Le second (site BASIAS) est à Luzin : en 1990, un train de marchandises a déraillé et une dizaine de wagons citernes 

se sont éventrés laissant échapper des milliers de litres d'hydrocarbures qui se sont infiltrés dans les sols (voir 

paragraphe sur les risques liés au transport de matières dangereuses). Une dépollution par « venting » a été 

effectuée pendant un an. Le site est entièrement dépollué aujourd'hui. 

 

Les sols des coteaux, supports du vignoble des Côtes du Rhône, sont une richesse de premier ordre pour l'activité 

économique de la commune. Superficiels et très pentus, ils sont très vulnérables à l'érosion. 

Plats, profonds et naturellement drainants, les sols de la plaine ont de bonnes potentialités agronomiques. 

Un site au sol pollué au tétrachloroéthylène subsiste à Verlieu. Le site pollué aux hydrocarbures à Luzin suite à un 

déraillement de train en 1990 est aujourd'hui entièrement dépollué. 
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Hydrographie et ressource en eau 
 

Un système hydrologique est associé à chacune des deux entités géologiques. 

 

Les ruisseaux du Pilat 

Les terrains granitiques du Pilat sont drainés par la Valencize et des petits ruisseaux temporaires, affluents directs du 

Rhône. 

La Valencize et son principal affluent, le Régrillon, prennent leur source en altitude sur les hauteurs du Pilat.  Les débits 

mensuels moyens sont très contrastés en fonction de la saison avec notamment un très faible débit d'étiage (58 L/s 

en moyenne en août) ce qui rend le cours d'eau sensible aux pollutions diverses (rejets domestiques, rejets diffus 

agricoles...).  

Le débit instantané maximum connu date du 2 décembre 2003 à 17,3 m3/s. Les crues consécutives aux orages sont 

soudaines et brutales : 

 

Débit moyen mensuel de la Valencize (1978 - 2014). 
Source : Banque Hydro. 

Ce sont des ruisseaux à truite de première catégorie piscicole bien préservés et constituant un patrimoine naturel 

(classés « réservoirs biologiques » dans le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du 

bassin Rhône-Méditerranée). 

La qualité de la Valencize à Chavanay est moyenne à bonne (voir tableau ci-après). L'état écologique est qualifié 

de « moyen », alors que la Directive Cadre européenne sur l'Eau fixe un objectif de bon état écologique des eaux en 

2015. Le paramètre « nutriments » est par exemple qualifié de « médiocre » ou de « mauvais » à cause de teneurs en 

phosphore importantes, semble-t-il en provenance de la station d'épuration des eaux usées de la commune de 

Pélussin. Malgré un léger colmatage algal induit par ces fortes teneurs en phosphore, la population piscicole est de 

bonne qualité, c'est-à-dire conforme à celle attendue dans ce contexte aquatique, avec la Truite fario présente en 

densité moyenne à très élevée en fonction des années, quelques vairons, et quelques goujons.  

La Valencize est classée en listes 1 et 2 de l'article L214-17 du Code de l'environnement par les arrêtés du préfet 

coordinateur du bassin Rhône-Méditerranée du 19 juillet 2013, relatif à la continuité écologique des cours d'eau. À 

ce titre, « aucune autorisation ou concession ne peut être accordée pour la construction de nouveaux ouvrages s'ils 

constituent un obstacle à la continuité écologique » (en somme, pas de nouveau seuil en rivière de hauteur 

supérieure à 50 cm) et « tout ouvrage doit être géré, entretenu et équipé dans un délai de 5 ans (…) pour assurer le 

transport suffisant des sédiments et la circulation des poissons migrateurs » (construction de passe à poissons, 

arasement partiel...). 

Les autres ravins de Chavanay sont drainés par de petits ruisseaux temporaires sans grand intérêt piscicole. 

Tous ces ruisseaux peuvent avoir des crues subites et créent un risque d'inondation. 
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Qualité de la Valencize à trois stations sur Chavanay (état très bon (TBE), bon (BE), moyen 
(MOY), médiocre (MED), mauvais (MAUV) ou indéterminé (Ind). 

Source : Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée-Corse. 

La commune n'est pas classée en « Zone vulnérable » au titre de la directive européenne « Nitrates ». Elle est 

cependant située en « zone sensible à l'eutrophisation » au titre de la directive « Eaux Résiduaires Urbaines » pour le 

paramètre « phosphore », qui nécessite alors un traitement plus rigoureux que sur le reste du territoire national. 

Aucun Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) ne couvre le territoire. 

Chavanay fait partie du Syndicat des Trois Rivières qui regroupe les communes des bassins versants de la Cance, de 

la Déôme, du Torrenson et, depuis 2011, des petits affluents directs du Rhône (Valencize, Batalon...). Le syndicat s’est 

doté d’un Contrat de rivières dont l’objectif est notamment l’amélioration des milieux aquatiques en vue de 

l’atteinte du bon état des masses d’eau du territoire fixée par la Directive Cadre sur l'Eau, le SDAGE et le programme 

de mesures du bassin Rhône-Méditerranée. Outre les compétences relatives à la gestion des rivières et du contrat de 

rivière, le Syndicat des Trois Rivières a une mission d'assistance administrative et technique auprès des collectivités 

adhérentes pour les opérations d'assainissement, de sécurisation de l'alimentation en eau potable, et pour la gestion 

cohérente des eaux pluviales. 

 

Le Rhône 

L’identité de Chavanay est largement marquée par la présence du Rhône qui longe la commune. Il s'agit d'une voie 

fluviale importante (4,4 millions de tonnes de marchandises en 2011), également utilisée aujourd'hui pour le tourisme. 

Une halte fluviale peut ainsi accueillir de gros bateaux de croisière ou des plaisanciers sur Chavanay. 

Malgré les digues construites lors de l'aménagement du Rhône dans les années 1970, les eaux du fleuve sont 

susceptibles d'inonder les terrains de la commune situés au sud-est, dans la plaine alluviale, par remontée dans le 

contre-canal depuis le plan d'eau de la Lône situé sur la commune de Saint-Pierre-de-Bœuf. Une remontée de la 

nappe d'accompagnement du Rhône est également possible sur le reste de la plaine alluviale. 
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La nappe alluviale du Rhône 

 Voir carte « Périmètres de protection des captages AEP » 
Les alluvions du Rhône, situées dans les parties basses de la commune, constituent un aquifère très important. En 

effet, il s'agit d'alluvions récentes très perméables où les vitesses de transfert d'eau sont rapides ce qui en fait un 

aquifère très productif (environ 100 m3/h pour chaque puits) et quasiment inépuisable, mais très vulnérable aux 

pollutions. Cette vulnérabilité est accrue par la proximité des infrastructures de transport, les activités commerciales 

et industrielles, les habitations, l'agriculture... comme en témoignent la contamination passée par des sols pollués au 

tétrachloroéthylène (dans les années 1980), par des adjuvants d'insecticides (pipéronile-butoxyde), ou l'accident 

ferroviaire de 1990. D'après le rapport hydrogéologique sur les captages situés au nord de la commune de 

Chavanay, l'eau pompée dans la nappe alluviale dans ces puits proviendrait majoritairement du Rhône et de son 

contre-canal (65 à 95 %), et seulement en second lieu des versants (5 à 35 %). 

La nappe alluviale du Rhône est une ressource de premier ordre pour l'approvisionnement en eau potable de la 

commune, mais également de tout le Pilat rhodanien, et elle nécessite une protection forte. 4 puits de captage sont 

situés directement sur la commune, mais celle-ci est concernée par les périmètres de protection de 8 puits au total, 

qui couvrent plus des deux tiers de la plaine alluviale située sur Chavanay. Ces 8 puits sont gérés par la 

Communauté de Communes. Les puits sont répartis par secteur de délégation de service public, ces secteurs 

correspondent aux périmètres des anciens syndicats d’eau (dissous suite à la prise de compétence intercommunale 

en janvier 2013). Ils sont décrits dans le tableau ci-après, du nord au sud. 

 

Nom du puits 
Commune 

d'implantation 
Exploitant 

Débit 

autorisé 

Date arrêté 

préfectoral de DUP 

Jassoux 1 St-Michel-du-Rhône DSP SAUR, secteur Pilat 100 m3/h 30/06/2011 

Jassoux 2 St-Michel-du-Rhône DSP SAUR, secteur Pilat 100 m3/h 30/06/2011 

Jassoux 3 

(Grand-Val) 
Chavanay 

Prestation SAUR, marché de production  

(puits en cours d'équipement) 

 

- 

 

- 

Chanson Chavanay 
Abandonné, utilisé pour remplir le bassin de joutes 

du Bourg. 
- - 

Petite Gorge 1 Chavanay DSP SAUR, secteur Roisey 100 m3/h 18/12/2000 

Petite Gorge 2 Chavanay Prestation SAUR, marché de production 100 m3/h 18/12/2000 

Roche de l'Ile Chavanay Prestation SAUR, marché de production 100 m3/h 18/12/2000 

Champacalot St-Pierre-de-Bœuf DSP Suez 100 m3/h 18/12/2000 

Charreton St-Pierre-de-Bœuf DSP SAUR, commune de Saint-Pierre-de-Boeuf 50 m3/h 18/12/2000 

 

La procédure de définition des périmètres de protection de captage et des servitudes associées est aboutie (arrêtés 

préfectoraux) pour pratiquement tous les captages.  

Les servitudes associées à chacun des périmètres de chacun des captages sont détaillées dans les arrêtés 

préfectoraux correspondants. Les parcelles concernées par ces servitudes devront être indicées en conséquence 

dans le zonage du PLU. Les principales contraintes pour l'urbanisme sont par exemple : 
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− dans les périmètres de protection rapprochée : inconstructibilité (pour les 5 captages du sud de la 

commune) ou construction possible uniquement d'habitations raccordées à un réseau d'assainissement 

collectif (pour les 3 captages du nord) et nombreuses contraintes liées aux réseaux d'assainissement, 

interdiction de création d'aires de stationnement, de nouvelle voie de circulation, d'installation légère de 

loisirs, de camping, de terrain de sport... 

− dans les périmètres de protection éloignée : contraintes pour les constructions à usage commercial, 

artisanal, agricole ou industriel, contraintes sur l'assainissement... 

L'ensemble des périmètres de protection (immédiate, rapprochée et éloignée) des puits est identifié par le SCOT 

(page 125 du Document d'Orientations Générales) comme « secteurs de vigilance pour la protection à long terme 

des zones de ressources majeures pour l'alimentation en eau potable ». Celui-ci précise que « dans ces zones, les 

collectivités interdiront l'implantation d'activités ou d'équipements pouvant porter atteinte à la qualité de l'eau 

(principe de non dégradation du milieu); encourageront le maintien des prairies existantes ou la restauration des 

prairies permanentes, et favoriseront les parcelles boisées (ex : bois alluviaux). A l'occasion de la révision de leurs 

documents d'urbanisme, les communes précisent à la parcelle le périmètre de ces secteurs de vigilance ». 

De plus, les 8 puits de la « Plaine du Canton de Pélussin – nappe du Rhône » sont définis comme « captages 

prioritaires » par le SDAGE Rhône-Méditerranée-Corse pour l'enjeu « pesticides » (disposition E5-02). Ce classement 

implique la mise en place dès 2015 d'un plan d'actions de lutte contre les pollutions diffuses à l'échelle de leur bassin 

d'alimentation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Captage de Jassoux 2 dans la plaine alluviale. 
Source : CESAME 
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État des masses d'eau au regard du SDAGE Rhône-Méditerranée 

Selon le SDAGE Rhône-Méditerranée, Chavanay est concernée par deux masses d'eau superficielles et par deux 

masses d'eau souterraines. Les objectifs d'atteinte du bon état de ces quatre masses d'eau et leur état en 2009 sont 

donnés dans le tableau ci-dessous (données Agence de l'Eau Rhône-Méditerranée). 

N° et nom des masses d'eau État en 2009 
Objectif d'atteinte du bon 

état (motif du report) 

Masses d'eau superficielles Écologique Chimique Écologique Chimique 

FRDR10621 La Valencize Moyen Bon 
2021 (Faisabilité 

technique(FT)) 
2015 

FRDR2006 
Le Rhône de la confluence Saône 

à la confluence Isère 
Bon état Mauvais 2015 2021 (FT) 

Masses d'eau souterraines Quantitatif Chimique Quantitatif Chimique 

FRDG325 

Alluvions du Rhône entre le 

confluent de la Saône et de l'Isère 

+ alluvions du Garon 

Bon Mauvais 2015 2027 (FT) 

FRDG613 

Socle Monts du Lyonnais sud, Pilat 

et Monts du Vivarais BV Rhône, 

Gier, Cance, Doux 

Bon Bon 2015 2015 

 

 

 

La protection de la ressource en eau potable est un enjeu très fort pour Chavanay. Par ses compétences en 

urbanisme, la commune est garante de la qualité de l'approvisionnement en eau potable non seulement de ses 

habitants, mais également de tout le Pilat Rhôdanien. 

Les milieux aquatiques sur la commune de Chavanay présentent un intérêt écologique assez fort, notamment sur 

la Valencize. L'urbanisation sur le plateau est susceptible de détériorer la qualité chimique (assainissements 

individuels ou en « petit collectif ») et la qualité physique (imperméabilisation et donc incision par augmentation 

des débits de crue) de la Valencize et des autres ruisseaux. Même s'ils ne présentent qu'un écoulement 

temporaire, ces derniers constituent des corridors écologiques qui permettent aux espèces liées aux milieux 

humides et aquatiques (batraciens, mammifères ou insectes vivant à proximité de l'eau...) de circuler entre le 

plateau et la vallée du Rhône (voir chapitre sur les corridors écologiques). 
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L'air 
 

La qualité de l'air à Chavanay peut être considérée comme très proche de celle de Roussillon (située à quelques 

kilomètres) où une station de mesure de la qualité de l'air est installée. 

La gestion d'épisodes de pollution est définie par un arrêté inter-préfectoral. 4 polluants principaux peuvent être 

simultanément à l’origine d’un épisode pollué. 

− Le dioxyde de soufre (SO2), le dioxyde d’azote (NO2) et les particules en suspension de taille inférieure à 10 

microns (PM10) sont directement émis à l’atmosphère. Ces polluants se rencontrent à de plus fortes 

concentrations près de leurs lieux d’émissions (agglomérations, zones industrielles, voiries très circulées). 

− L’ozone (O3) est formé par recombinaison d’autres polluants (oxydes d’azote et Composés Organiques 

Volatils) sous l’action du rayonnement solaire. 

Dès qu’un dépassement de seuil est constaté ou prévu pour un de ces 4 polluants, un dispositif préfectoral est 

activé. Ce dispositif repose sur deux niveaux : 

− le niveau d’information et de recommandations a pour but d’informer les personnes les plus sensibles à la 

pollution (diffusion d'un message à la population sur les recommandations sanitaires et comportementales à 

suivre); 

− le niveau d’alerte, quant à lui, a pour objectif la préservation de la santé de l’ensemble de la population. A 

ce niveau, des mesures de restriction des émissions peuvent être prises sur décision des préfectures 

(limitation des vitesses de circulation, interdiction de l'écobuage, suspension d'activités industrielles 

polluantes...). 

D'après Air Rhône-Alpes, à la station de mesure de Roussillon, les concentrations en particules fines (PM10) ont 

dépassé le seuil d'information 42 fois en 2011 et 10 fois en 2012, et le seuil d'alerte une seule fois en 2011 et 2012 ; 

celles en ozone ont dépassé le seuil d'information une fois en 2011 et 2 fois en 2012 ; celles en dioxyde de souffre et 

en dioxyde d'azote n'ont pas dépassé les seuils d'information (et d'alerte) en 2011 et 2012. 

Outre cette gestion locale d'épisodes pollués, une directive européenne (Directive 2008/50/CE) fixe des seuils 

réglementaires de concentration dans l'air des principaux polluants. En 2014, la France fait l'objet d'un contentieux 

européen, en partie à cause des dépassements de seuils observés en région Rhône-Alpes, notamment pour les 

particules fines (PM10).  

En effet, à la station de Roussillon (voir graphique ci-dessous), 42 dépassements du seuil journalier réglementaire ont 

été enregistrés en 2011 (principalement en hiver) pour les particules fines alors que seulement 35 sont autorisés par la 

Directive européenne ; le nombre de dépassement les autres années est souvent proche du maximum autorisé.  La 

concentration moyenne annuelle en oxydes d'azote est supérieure à la valeur critique tous les ans ; le nombre de 

dépassements des seuils européens pour l'ozone est inférieur à la limite autorisée, mais parfois assez proche. Les 

concentrations en dioxyde de soufre sont toujours très inférieurs aux seuils réglementaires. 

Par ailleurs, la radioactivité ambiante est enregistrée en continu aux quatre points cardinaux, à un kilomètre environ 

de la centrale de Saint-Alban. Ces mesures sont effectuées par la centrale et retransmises en permanence à 

l'O.P.R.I. (Office de Protection contre les Rayonnements Ionisants). La valeur moyenne mesurée en 2012 (76 nGy/h) 

est inférieure à la valeur moyenne observée en France (90 nGy/h, due principalement à la radioactivité naturelle).  

Les rejets radioactifs gazeux en gaz rares, tritium, carbone 14 et iode sont contrôlés en permanence au niveau de la 

centrale. En 2012, ils étaient très inférieurs aux limites réglementaires (3 à 100 fois inférieurs). 
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Concentration journalière moyenne en particules fines (PM10) et en dioxyde de soufre (SO2) 
à la station de mesure de Roussillon en 2011, et seuils réglementaires européens. 

Source : Air Rhône-Alpes 

Depuis 2012, Air Rhône-Alpes a calculé un indicateur de qualité globale (sur l'année) de l'air pour chaque 

commune. Il est de 0,50 à Chavanay, ce qui est moyen (voir carte ci-après). 

 

Indicateur de qualité global de l'air en 2012. 
Source : Air Rhône-Alpes 
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A Chavanay, la qualité de l'air est relativement médiocre, notamment à cause des fortes concentrations 

hivernales en particules fines. Ces particules sont issues de la combustion incomplète du bois, du pétrole (gasoil 

en particulier) ou du charbon. Elles peuvent irriter les voies respiratoires et avoir un effet cancérigène, même à 

faible concentration. La pollution à l'ozone en période estivale est assez fréquente ; il s'agit d'une problématique 

généralisée à l'ensemble de la région Rhône-Alpes. Les rejets radiocatifs gazeux de la centrale nucléaire de 

Saint-Alban sont très faibles et conformes à la réglementation. 

Afin de ne pas détériorer, voire d'améliorer, la qualité de l'air de la commune, on encouragera les modes de 

transport doux et les transports en commun, et on limitera l'urbanisation diffuse qui favorise l'utilisation de la voiture 

personnelle et donc l'émission de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques. Les appareils de chauffage 

au bois, fortement émetteurs de particules fines, sont à éviter. Le règlement du PLU ne devra pas être trop restrictif 

quant à la construction de bâtiments économes en énergie voire à énergie positive et quant à l'installation de 

dispositifs de production d'énergie renouvelable (panneaux solaires par exemple). 
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L'énergie 
 

L'Observatoire Régional de l'Énergie et des Gaz à Effet de Serre (OREGES) de Rhône-Alpes estime pour chaque 

commune de la région une vingtaine d'indicateurs relatifs à la consommation et à la production d'énergie et à 

l'émission de gaz à effet de serre. 

 

Consommation d'énergie 

 

La consommation d'énergie finale (énergie livrée au consommateur) par an sur la commune de Chavanay est 

représentée dans le diagramme ci-dessous, par secteur de consommation (manque de données sur le secteur 

industriel, très faible a priori sur la commune).  

 

 

Consommation d'énergie finale en tep (tonne équivalent-pétrole) par secteur et par an sur la 
commune de Chavanay. Source : OREGES. 

Les secteurs résidentiels (chauffage des habitations, eau chaude sanitaire, électroménager...) et des transports sont 

les principaux consommateurs d'énergie, alors que l'agriculture et le secteur tertiaire (services) sont très faiblement 

consommateurs. Ceci confirme le caractère majoritairement résidentiel de la commune. Le chiffre relatif aux 

transports est cependant biaisé par le fait que la commune compte sur son territoire un long tronçon de la RD 1086 

et de la voie ferrée de fret, si bien que la consommation de carburant par des personnes non résidentes sur la 

commune (mais la traversant simplement) est comptabilisée ; la consommation de carburant des Chavanois hors du 

territoire communal échappe par contre au calcul. Après une augmentation entre 1990 et 2005 (probablement en 

lien avec l'augmentation de la population), la consommation d'énergie finale sur la commune de Chavanay tend à 

se stabiliser (tendance générale à la baisse en Rhône-Alpes et en France). 

Principal consommateur d'énergie sur Chavanay (si l'on considère que le chiffre relatif aux transports est biaisé), le 

secteur résidentiel présente un mix énergétique caractéristique d'une zone à dominante rurale (voir graphique ci-

dessous). En effet, par rapport à la moyenne Rhône-alpine, il se caractérise par une part quasi-nulle du gaz 

(absence de réseau contrairement au milieu urbain) et une forte consommation de produits pétroliers (fioul).  

L'utilisation d'énergies renouvelables thermiques (bois essentiellement) est supérieure à la moyenne régionale. 
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Entre 1990 et 2005, la part de l'électricité dans la consommation d'énergie finale par le secteur résidentiel est restée 

stable, alors que le fioul s'est fortement développé au détriment du bois et du charbon, qui a presque totalement 

disparu. Depuis 2005, la tendance est stable. Les chiffres de 2012 contrastent fortement avec ceux des années 

précédentes (baisse du fioul au profit de l'électricité et des énergies renouvelables) ; la tendance qu'ils amorcent 

reste à confirmer. 

 

Mix énergétique de la consommation d'énergie finale du secteur résidentiel sur la commune 
de Chavanay. Source : OREGES. 

Émissions de gaz à effet de serre 

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) sur la commune de Chavanay sont présentées dans le diagramme ci-

dessous. Elles ont diminué de 15 % entre 2002 et 2012. Bien que l'agriculture soit le secteur le moins consommateur 

d'énergie finale, les émissions de GES par cette activité sont significatives. En effet, la fertilisation des sols et la 

rumination des animaux émettent d'importantes quantités de méthane (CH4) et de protoxyde d'azote (N20) dont le 

potentiel de réchauffement global est très supérieur à celui du CO2. Les émissions dues aux transports sont 

majoritaires mais en diminution constante depuis 2000. 
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Émissions de gaz à effet de serre sur la commune de Chavanay. Source : OREGES. 

 

Production d'énergie 

D'après l'OREGES, la puissance totale des installations solaires photovoltaïques sur la commune de Chavanay au  31 

décembre 2012 était de 63 kW.  L'OREGES recense également 109 m2 de capteurs solaires thermiques sur la 

commune de Chavanay en 2014, destinés à la production d'eau chaude sanitaire pour l'essentiel. 

D'après les cartes de l'Union Européenne (et de l'ADEME), le gisement solaire (valeur de l'énergie du rayonnement 

solaire reçue sur une surface orientée au sud et inclinée d'un angle égal à la latitude) au niveau de Chavanay est 

d'environ 1500 kWh/m2/an, sachant qu'en France métropolitaine, il varie de moins de 1100 (Ardennes) à plus de 

1900 kWh/m2/an (Var). Le potentiel de production d'énergie solaire sur la commune est donc relativement 

intéressant. La tendance régionale est d'ailleurs à l'augmentation forte de la valorisation de l'énergie solaire 

puisqu'entre 2009 et 2012, la puissance photovoltaïque installée a été multipliée par plus de 8 et continue 

d'augmenter.  

La présence de forêt dans les vallons rhodaniens (19 % de la commune) et la proximité du massif du Pilat fortement 

boisé constituent une ressource potentielle importante en bois valorisable pour le chauffage domestique. 

Les ressources éolienne et hydraulique sur la commune sont par contre faibles.  

La commune est enfin impactée (du point de vue de la gestion des risques par exemple) par la proximité de grosses 

unités de production d'électricité comme la centrale nucléaire Saint-Alban-Saint-Maurice (à moins d'un kilomètre, 

~16 500 GWh/an), l'usine hydroélectrique de Sablons (10 kilomètres en aval de Chavanay, 850 GWh/an) et celle de 

Reventin-Vaugris (10 kilomètres en amont, 335 Gwh/an). 
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Le gisement solaire en France.  
Source : Union européenne. 

La consommation d'énergie sur Chavanay est essentiellement liée au secteur résidentiel et au transport. Après 

une constante augmentation jusqu'en 2005, la consommation d'énergie se stabilise. Le chauffage domestique au 

fioul est remplacé petit à petit par l'électricité et les énergies renouvelables (bois, géothermie, solaire), moins 

émettrices de dioxyde de carbone (CO2), principal gaz à effet de serre. Cette tendance (à confirmer) s'inscrit 

pleinement dans les objectifs du Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE) et dans l'objectif « 3x20 » du 

« Paquet Climat-Énergie » qui vise, d'ici à 2020, à faire diminuer de 20 % les émissions de CO2, à accroître 

l'efficacité énergétique de 20 % et à faire passer à 20 % la part des énergies renouvelables dans le mix 

énergétique européen. 

Le PLU doit aller dans ce sens. Ainsi,  l'urbanisation diffuse devra être évitée puisqu'elle conduit, par rapport à une 

urbanisation groupée, à une extension des réseaux d'énergie (coûts d'installation et d'entretien pour la 

collectivité) et des réseaux d'éclairage public (coûts d'installation, d'entretien et énergétique), à un recours massif 

à la voiture personnelle (émission de gaz à effet de serre, coût énergétique et congestion du trafic) et à une 

augmentation des déperditions énergétiques (jusqu'à 2,5 fois plus d'énergie consommée par habitant pour le 

chauffage d'une maison individuelle, par rapport à un logement collectif, déperdition également par 

augmentation de la longueur des réseaux). Le règlement du PLU ne devra pas être trop restrictif quant à la 

construction de bâtiments économes en énergie voire à énergie positive et quant à l'installation de dispositifs de 

production d'énergie renouvelable notamment solaire (photovoltaïque ou thermique) puisque le potentiel de la 

commune est important. 
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III. Risques Majeurs 
 
 Voir carte « Risques naturels » 
D'une manière générale, le risque majeur se caractérise par de nombreux sinistres, un coût important de dégâts et 

des impacts sur l'environnement. Les autres risques, comme les accidents de la circulation ou les feux d'habitation, 

font partie des risques de la vie quotidienne et n'entrent pas dans la catégorie des risques majeurs.  

Les risques majeurs sont classés en deux catégories : 

− les risques majeurs naturels (inondations, mouvements de terrain...) ; 

− les risques majeurs technologiques (industriels, nucléaires, transport de matières dangereuses...). 

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) de la Loire, établi par le Préfet en 2007, recense à l'échelle 

départementale les risques naturels et technologiques auxquels sont exposées les communes. D'après ce document, 

Chavanay est concernée par quatre risques naturels majeurs : inondation, feux de forêt, mouvements de terrain, 

risque sismique ; et trois risques technologiques majeurs : industriel, nucléaire, transport de matières dangereuses 

(TMD) par route ou chemin de fer. 

Néanmoins, bien que n'étant pas inscrits au DDRM pour la commune, d'autres risques naturels sont à ne pas négliger. 

Par rapport à l'ensemble des communes du département de la Loire, Chavanay est exposée à un grand nombre 

de risques majeurs. 

D'après le Portail de la Prévention des Risques Majeurs (prim.net), Chavanay a connu 9 arrêtés de reconnaissance 

de catastrophes naturelles depuis 1982, en plus de la tempête de 1999, dont 6 pour coulées de boues et 

inondations. 

 

Arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle sur la commune de Chavanay. 
Source : www.prim.net 

Le nombre d'arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle pris pour Chavanay est très important puisque, 

dans le département de la Loire, seulement 0,6 % des communes en ont connu 7 ou plus depuis 1982 (données de 

l'Institut des Risques Majeurs de Grenoble). 

http://www.prim.net/
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III.1 Inondation 
Avant les aménagements lourds (réalisés principalement par la Compagnie Nationale du Rhône dans les années 

1970), la plaine alluviale située sur le territoire communal était très largement submersible pour des débits du Rhône 

proches de la crue annuelle. Elle pouvait également être localement inondée par les crues des ruisseaux, 

notamment la Valencize, lors d'épisodes pluvieux violents de type cévenol. 

Malgré ces aménagements, la vallée du Rhône est encore régulièrement soumise aux débordements plus ou moins 

importants du fleuve et de certains affluents. La mise en place d’une digue dite "insubmersible" en amont de 

l’ouvrage de Saint-Pierre-de-Bœuf, ainsi que la construction d'un canal parallèle, ont cependant considérablement 

modifié les conditions de submersion. Pour une crue centennale du Rhône, une submersion d'une partie du territoire 

de Chavanay ne peut se produire qu’à partir de l’aval du barrage de Saint-Pierre-de-Boeuf, par remontée des eaux 

dans le contre-canal. La limite amont de cette remontée est le ruisseau du Mornieux. Sur le reste de la plaine 

alluviale, compte tenu de la forte perméabilité des terrains, il existe un risque de remontée de la nappe 

d'accompagnement du Rhône en cas de forte crue (en réponse à l'élévation du niveau du fleuve).  

Concernant la Valencize, son débouché dans le Rhône a fait l’objet d’un aménagement spécifique. Il y a lieu de 

préciser que lors de fortes crues du Rhône, la remontée des eaux par ce ruisseau n’atteint aucun secteur construit,  

du fait notamment de sa forte pente. L’aménagement du Rhône n’a cependant pas amélioré l’écoulement des 

eaux de crues des autres ruisseaux, lesquels se déversent actuellement dans le contre-canal. Mais l'aménagement 

hydraulique de ces ruisseaux a modifié considérablement les risques d’inondation. Il existe cependant un risque 

d'inondation par les crues de la Valencize en amont de la plaine alluviale, dans la traversée du bourg. 

En conséquence, un Plan de Prévention des Risques Naturels d'Inondation (PPRNI) a été approuvé le 30 Octobre 

1997. Il fait apparaître les secteurs submersibles à la crue de référence. Des servitudes d'utilité publique sont associées 

à chacun d'eux. Le territoire communal est subdivisé en 3 zones, suivant l’importance estimée des risques 

d’inondation des terrains : 

Zone rouge : c’est une zone submergée lors de la crue de référence par une hauteur d’eau moyenne variant de 

0,40 m à 3,20 m. Cette zone est inconstructible en raison de l’importance du risque et de la nécessité de préserver le 

champ d’expansion des crues.  

Zone bleue : elle est submersible par les crues de la Valencize, et comporte des constructions diverses. Dans cette 

zone, des implantations et des extensions de faible emprise au sol pourraient éventuellement être envisagées, sous 

réserve « d’impératifs » de protection contre les eaux de crue. 

Zone blanche : cette zone est hors des limites atteintes par la crue de référence. Le risque d’inondation 

normalement prévisible y est faible, mais la remontée de la nappe souterraine, lors des crues, doit être prise en 

compte dans les projets d’aménagement. 

Le risque inondation est un enjeu fort sur Chavanay, notamment sur la plaine alluviale au sud de la commune et 

dans le bourg à proximité immédiate de la Valencize. Le PLU de la commune devra intégrer dans son plan de 

zonage des zones du PPRI. Le règlement sera compatible avec les servitudes d'utilité publique de chacune. 
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III.2 Feux de forêt 
Chavanay est considérée comme une commune à risque de feu de forêt par le DDRM, comme la quasi-totalité du   

Pilat et une bonne partie des monts du Forez. En effet, la Loire a connu plusieurs incendies de forêt importants ces 

dernières décennies comme à Sail-sous-Couzan en 1987, à Sainte-Croix-en-Jarez en 1988, à Saint-Julien-Molin-

Molette et Burdigne en 2000. 

Ainsi, une « Étude du risque Incendie sur 35 communes du département de la Loire » (massif du Pilat) a été menée en 

2008 par l'Office National des Forêts pour le compte de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt 

de la Loire. Sa finalité était de proposer au Préfet une liste de communes pouvant être classées en « zone sensible » 

au risque feu de forêt au titre de l'article L.321-1 du Code forestier (abrogé et remplacé en 2012 par l'article L132-1). 

Chavanay n'a pas été retenue dans la liste de 22 communes concernées par les arrêtés préfectoraux n°DT-11-538 du 

8 août portant classement des « massifs forestiers à risques d'incendie » et n°DT-11-539  du 28 juillet 2011 qui fixe les 

« règles de débroussaillement nécessaires à la prévention des incendies de forêts ». 

Néanmoins, il est précisé dans cette étude que pour Chavanay, « on distingue bien des zones à aléa plus fort 

correspondant aux vallons rhodaniens (végétation de chênes pubescents) ». La commune compte également 

plusieurs zones en friches dues à la déprise agricole et au mitage du plateau (Chantelouve, la Loge...). De plus, le 

mitage augmente l'interface entre l'urbanisation et la forêt ou la friche ce qui accroît le risque de départ de feu. 

On veillera, dans le PLU, à éviter la dispersion de zones constructibes dans les secteurs naturels ou en déprise 

agricole, ce qui conduirait à une augmentation du risque de feu de forêt. 
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Mouvements de terrain 

Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du sous-sol, 

d'origine naturelle ou anthropique. On distingue les mouvements lents et continus (affaissements, tassements, retrait-

gonflement d'argile, glissements de terrain) des mouvements rapides et discontinus (effondrements, écroulements et 

chutes de blocs, coulées boueuses et torrentielles). 

D'après la Base de Données nationale de Mouvements de Terrain (BDMVT) du BRGM, 12 mouvements de terrains ont 

été recensés depuis 1980 sur Chavanay ainsi que 2 autres non datés précisément au cours du XXème siècle, mais 

suffisamment conséquents pour avoir marqué la mémoire collective (« centre du village inondé sous 1 mètre de 

boue » d'après la fiche du BRGM associée à ces événements). Il s'agit d'un éboulement, de deux glissements de 

terrain, et de 11 coulées de boues. Ils n'ont causé que des dégâts matériels et n'ont fait aucune victime. Tous 

concernent les coteaux  (ou les vallons). Ils sont positionnés et datés sur la carte « Risques naturels ». Le nombre de 

mouvements de terrains à Chavanay est très élevé par rapport aux autres communes du département de la Loire. 

Plus généralement, des coulées de boues plus ou moins importantes sont observées quasiment à chaque orage 

violent sur la commune, avec fréquemment une coupure des voiries, y compris la RD 1086. 

Le nombre élevé de coulées de boues et les dégâts qu'elles impliquent ont pour cause non seulement la forte pente 

et le caractère violent de certaines pluies, associés à la faible végétalisation des coteaux par la culture de la vigne 

qui provoque rapidement des départs de terre depuis les sols sableux, superficiels et pentus. Ces coulées de boues 

causent d'autant plus de dégâts qu'elles aboutissent dans les parties basses de la commune fortement urbanisées. 

Le dynamisme actuel de la viticulture chavanoise conduit à une augmentation des surfaces en vignes sur les 

coteaux, au détriment des boisements. Cette vigne est souvent aujourd'hui plantée dans le sens de la pente, sans 

construction préalable de terrasse, et sans élément transversal (haie par exemple) susceptible de stopper les 

premiers départs de terre. Le nombre et l'intensité de coulées de boue risque donc d'aller en augmentant. 

La prise en compte du risque de mouvements de terrains est un enjeu fort pour la commune de Chavanay. Ainsi, 

on veillera, lors de l'élaboration du zonage du PLU, à éviter la construction dans les zones à risque (aval direct de 

parcelles viticoles pentues). Certains éléments du paysage (haies, murets...) susceptibles de limier le risque de 

coulée de boue pourront être protégés au titre de l'article L.151-19 du Code de l'urbanisme. Si des aménagements 

de type bassin de rétention ou de décantation sont prévus par la collectivité, des emplacements réservés 

pourront être prévus. 
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III.3 Risque sismique 
 

La France dispose depuis l'arrêté ministériel du 24 octobre 2010 d'une nouvelle réglementation et d'un nouveau 

zonage sismique, dont les dispositions sont entrées en vigueur le 1er mai 2011. 

Ce zonage impose un certain nombre de règles de construction parasismique à suivre pour les bâtiments neufs en 

fonction de leur type et de la zone dans laquelle ils se trouvent. Ces règles sont définies par « l'Eurocode 8 »,  norme 

issue d’un consensus européen et relative au calcul des structures pour leur résistance au séisme. Elles sont 

applicables aux permis de construire déposés après le 1er Mai 2011.  

Chavanay est incluse dans la zone de sismicité d'aléa modéré (niveau 3). Ce classement implique que tous les 

bâtiments neufs, hormis ceux « dans lesquels il n'y a aucune activité humaine nécessitant un séjour de longue durée » 

(garages par exemple), doivent dorénavant respecter les normes parasismiques de l'Eurocode 8. Néanmoins, les 

habitations individuelles et d'autres bâtiments de taille moyenne répondant à certains critères géométriques 

peuvent simplement respecter les règles dites PS-MI « construction parasismique des maisons individuelles et 

bâtiments assimilés », moins contraignantes que celles de l'Eurocode 8. 

Le risque sismique sur Chavanay n'implique pas de contraintes d'urbanisme mais impose des règles de 

construction. 
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III.4 Aléa retrait-gonflement d'argile 
Les parties basses du territoire de Chavanay sont concernées par un aléa faible de retrait-gonflement d'argile 

(cartes d'aléa réalisées par le BRGM). Toute la partie située sur terrain granitique présente un aléa « a priori nul ». 

Seule l'élaboration d'un Plan de Prévention des Risques spécifique pourrait permettre d'établir des règles 

constructives obligatoires ou recommandées (en l'absence de réglementation nationale spécifique). Cependant, 

un certain nombre de recommandations géotechniques existent pour la construction des bâtiments dans les zones 

présentant un aléa (rigidification de la structure, adaptation des fondations, étanchéification des canalisations, 

drainage, écran anti-racines, éloignement de la végétation...). 

Le risque lié au phénomène de retrait-gonflement d'argile est un enjeu faible pour Chavanay. 

Aléa retrait-gonflement des argiles. 
Source : MEDDTL-BRGM 
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III.5 Risque nucléaire 
Le Centre Nucléaire de Production d'Électricité (CNPE) de Saint-Alban – Saint-Maurice est situé juste en face de 

Chavanay, en rive gauche du Rhône. Un Plan Particulier d'Intervention (PPI) a été approuvé par l'arrêté inter-

préfectoral n° 2010 – 09709 du 15 décembre 2010. Déclenché par le préfet, un PPI prévoit l'intervention des secours 

externes en cas d'accident dont les effets sortent des limites des sites industriels potentiellement dangereux. La  

plaine alluviale au sud de Chavanay est située dans la zone de rayon de 2 km autour de la centrale, périmètre dit 

« PPI réflexe » correspondant à la zone de protection immédiate en cas d'accident, notamment couverte par un 

réseau de sirènes fixes et un système d'appels téléphoniques (voir extrait cartographique ci-après). Le reste du 

territoire est dans la zone dite « à risque » définie par un cercle de 10 km de rayon autour de la centrale.  

 

Périmètre dit « PPI réflexe » d'un rayon de 2 km autour du CNPE de Saint-Alban. 
Source : Plan Particulier d'Intervention du CNPE de Saint-Alban Saint-Maurice-l'Exil 
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Centrale nucléaire de St-Alban-St-Maurice-l'Exil. Source : CESAME 

La circulaire du 17/02/2010 du Ministère de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, 

rappelle « qu'il est nécessaire d’adopter une démarche de développement prudente des activités, constructions ou 

équipements nouveaux au voisinage des installations nucléaires ». A ce titre, des Servitudes d'Utilité Publique doivent 

être définies par l'État à propos des nouvelles constructions dans la zone de « danger immédiat ». Ces servitudes 

n'ont pas encore été établies.  

Un « guide relatif à la maîtrise des activités au voisinage des Installations Nucléaires de Base (INB) »  a cependant été 

produit en 2011 (version de projet) par l'Autorité de Sureté Nucléaire (ASN), le ministère de l'écologie, du 

développement durable, des transports et du logement, et le ministère de l'intérieur. Trois principes généraux de 

maîtrise des activités autour des INB applicables aux activités, constructions ou équipements nouveaux sont retenus : 

− préserver l'opérabilité des plans de secours en évitant que soit construits des bâtiments ou équipements qui, 

en cas d'urgence, ne permettraient pas que la population puisse être mise à l'abri ou qui rendraient difficile 

une éventuelle évacuation. Les voies de circulation doivent également être adaptées aux flux qui seraient 

alors générés. 

− Privilégier un développement territorial au-delà de la zone de danger immédiat. 

− Permettre un développement maîtrisé répondant aux besoins de la population résidente, en évitant la 

construction de projets pouvant constituer un point d'attraction des populations de passage ou résidant en 

dehors de la zone de danger immédiat. 

Dans tous les cas, l'Autorité de Sureté Nucléaire doit être saisie pour avis sur toute demande de permis de 

construire dans la zone de danger immédiat. 

Le règlement et le zonage du PLU devront prendre en compte ces prescriptions. La prise en compte du risque 

nucléaire constitue donc un enjeu fort à prendre en compte dans le PLU de Chavanay. 
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III.6 Transport de matières dangereuses par route ou fer 
 

D'après le DDRM, « une matière dangereuse est une substance qui, par ses propriétés physiques ou chimiques, ou 

bien par la nature des réactions qu'elle est susceptible de mettre en œuvre, peut présenter un danger grave pour 

l'homme, les biens ou l'environnement. Elle peut être inflammable, toxique, explosive, corrosive ou radioactive. » 

Le transport de matières dangereuses (TMD) peut se faire par voie routière, ferroviaire, par voie d'eau ou par 

canalisation. Les principaux dangers sont l'explosion, l'incendie, le nuage toxique et la pollution de l'atmosphère, de 

l'eau et du sol. 

Traversée par la voie ferrée et la RD 1086 et située entre le port pétrolier de Fos-sur-Mer et les industries chimiques de 

la région lyonnaise, Chavanay est concernée par le TMD par voies routière et ferroviaire. 

Les esprits sont encore marqués par l'accident survenu le 3 décembre 1990. En pleine nuit, un train transportant des 

hydrocarbures déraille. 9 citernes de 80 m3 se renversent et prennent feu. Un villageois est blessé, 8 habitations, 2 

garages et 30 voitures sont détruits. Deux hectares sont pollués par l'essence qui s'est en partie infiltrée (à une 

centaine de mètres des puits de captage AEP). Il faudra un peu plus de deux ans pour dépolluer le site, acquis par 

la commune (source : base de données ARIA, fiche n°2438). 

 

 

Wagons accidentés en 1990 à Chavanay. Source : ledauphine.com 

 

La présence de ces infrastructures n’engendre pas de conséquence particulière au titre du risque lié au transport 

de matière dangereuse.  

En revanche, la présence de la RD 1086 et de la ligne ferroviaire n°800 000 doit être prise en compte par le PLU en 

ce qui concerne la sécurité, le bruit et le paysage, notamment.  
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III.7 Risque industriel 
 

Chavanay est identifiée par le DDRM comme une commune où le risque industriel est présent. En effet, elle  est 

concernée par le périmètre du Plan Particulier d'Intervention (PPI) (dite « zone à risque ») de l'industrie classée 

« SEVESO seuil haut » ADISSEO, située dans le département de l'Isère à Saint-Clair-du-Rhône (et le CNPE de Saint-

Alban – Saint-Maurice évoqué dans le paragraphe précédent). Un PPI est un plan d’urgence propre à un ou 

plusieurs sites industriels, déclenché par le préfet lorsque survient un accident susceptible d’avoir des conséquences 

importantes au-delà des limites du site industriel. Il définit l’organisation des secours et les méthodes d’intervention en 

cas d’urgence. D’autres plans d’urgence sont également activés à l’échelle de l’établissement industriel (avant le 

PPI), de la commune et des établissements scolaires. 

Un Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) a été approuvé par l'arrêté interdépartemental du 18 juillet 

2018, pour les entreprises ADISSEO et TOURMALINE de Saint-Clair-du-Rhône. Un PPRT règlemente l'urbanisation autour 

d'un site industriel SEVESO et fixe les normes pour la construction. Il comporte un règlement associé à un zonage et 

constitue une servitude d'utilité publique. 

La commune est concernée par les zones : 

- « verte », dotée de recommandations (conception des bâtiments de manière à permettre la mise en œuvre 

d'un dispositif de confinement), 

- « bleu clair », où les constructions sont possibles à l'exception des " ERP difficilement évacuables ", 

- « bleu foncé », où les constructions sont possibles en faible densité en dent creuse, sans ERP. 

 

 
Les périmètres PPI des industries chimiques de Roussillon et le périmètre d'étude du PPRT prescrit pour celles-ci ne 

concernent pas la commune de Chavanay. 

Le risque lié aux industries chimiques de Saint-Clair-du-Rhône est un enjeu fort pour le nord de la plaine alluviale. 

Le zonage et le règlement du PLU devront tenir compte des futures prescriptions du PPRT. 



C o m m u n e  d e  C H A V A N A Y  –  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e    71 

Dans une moindre mesure, Chavanay comporte également plusieurs Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement (source : DREAL Rhône-Alpes) dont trois exploitations viti-vinicoles soumises au régime de 

Déclaration : 

− le Domaine du Monteillet, à Montelier, 

− la Cave Yves Cuilleron, à Verlieu, 

− la SARL Les Vins de Vienne, à Jassoux. 



72                                  Rapport de Présentation 

IV. Les milieux naturels et la biodiversité 

 

IV.1 Occupation du sol et habitats naturels 
 

Occupation du sol actuelle 

 Voir carte « Occupation du sol : carte des habitats naturels CBNMC – PNR Pilat » 

 

Occupation du sol de la commune d'après la cartographie des habitats du PNR du Pilat 
(réalisée entre 2000 et 2004). 

Source : CBNMC et PNR du Pilat. 

L'occupation du sol de la commune est très diverse, comme le montre le diagramme ci-dessus et la carte associée 

(données issues de la cartographie des habitats du Parc Naturel Régional (PNR) du Pilat, réalisée par le 

Conservatoire Botanique National du Massif-Central (CBNMC) entre 2000 et 2004). 

L'urbanisation occupe 15 % du territoire. On distingue globalement une zone d'habitat très groupé dans le bourg 

ancien (et à Verlieu au nord), une zone d'habitat un peu plus lâche au pied des coteaux, une zone à vocation 

économique et industrielle dans la plaine au nord, et un habitat très diffus sur le plateau, parfois autour d'anciens 

hameaux. 

Le Rhône et ses dépendances aquatiques couvrent 7 % de la commune. 

Un quart du territoire communal est occupé par des habitats naturels fermés ou en cours de fermeture (forêts de 

feuillus, landes, friches et fourrés). Les boisements semi-naturels de feuillus (essentiellement de Chêne pubescent, 

fortement colonisés par le Robinier faux-acacia) occupent les vallons et les coteaux abrupts non cultivés de vigne et 

quelques parcelles en bordure du Rhône et sur la plaine alluviale ; les friches et fourrés qui sont des milieux en cours 

de fermeture, sont situés en continuité des boisements. 

Environ 50 % de la surface communale est à vocation essentiellement agricole ou de loisir (chevaux). Les vignes et 

vergers occupent la moitié de cette surface : la vigne couvre les coteaux, les vergers s'étalent dans la plaine 

alluviale et sur le plateau. Les prairies, pelouses et cultures annuelles (terres labourables) occupent le quart restant de 

la commune, principalement le plateau et la plaine alluviale. 

L'occupation du sol à Chavanay est très diversifiée ; aucun type ne domine. La moitié des terrains ont une 

vocation agricole : vigne sur les coteaux, vergers et cultures annuelles dans la plaine, vergers, cultures annuelles 

et prairies sur le plateau. La forêt colonise les ravins. L'urbanisation est continue en pied de coteau et très diffuse 

sur le plateau. 



C o m m u n e  d e  C H A V A N A Y  –  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e    73 

 



74                                  Rapport de Présentation 

Évolution de l'occupation du sol des dernières décennies 

Les sept cartes suivantes montrent l'évolution des espaces urbanisés (et dans une moindre mesure agricoles et 

forestiers) sur l'ensemble de la commune (repérage manuel sur les photographies aériennes anciennes de 1942, 

1968, 1978, 1991, 2001 et 2009, téléchargées à partir du site internet www.geoportail.gouv.fr). 

 

Carte de l'état-major, milieu du XIXème siècle. 
Source : geoportail.gouv.fr 

Au milieu du XIXème siècle, l'habitat sur la commune de Chavanay est groupé dans le bourg et dans les hameaux 

tant en pied de coteau (Verlieu, Luzin, Grande et Petites Gorges...) que sur le plateau (Grand Embuent, Richagneux, 

Chantelouve...). La commune compte à cette époque entre 1700 et 1800 habitants. 

Le territoire est très agricole avec une très faible extension de la forêt, cantonnée aux parcelles les plus pentues des 

ravins. 

http://www.geoportail.gouv.fr/
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En 1942, environ 42,3 hectares sont urbanisés. L'extension de l'urbanisation est la même qu'au milieu du XIXème siècle. 

Les boisements sont cantonnés aux ravins. Le reste du territoire est entièrement agricole : la plaine alluviale semble 

couverte de vergers et les coteaux occupés par la vigne. Les vergers ponctuent les prairies et les cultures annuelles 

qui dominent sur le plateau. 

Le Rhône possède un cours encore relativement naturel, légèrement aménagé latéralement par quelques épis 

permettant probablement de rehausser la ligne d'eau dans le chenal principal pour faciliter la navigation. 
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Environ 9,5 hectares sont urbanisés entre 1942 et 1968 (plutôt à partir de 1960 d'après d'autres photos aériennes) soit 

environ 0,37 ha/an, principalement le long de la RN86, plus ou moins en continuité du bâti existant. 

Les boisements et les terrains agricoles n'évoluent quasiment pas. 
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Entre 1968 et 1978, le territoire communal est fortement réduit dans la plaine alluviale par le barrage et la 

canalisation du Rhône réalisée par la Compagnie Nationale du Rhône. Plusieurs bâtiments sont détruits. 

20,1 hectares environ sont nouvellement urbanisés (2,0 ha/an). Les constructions nouvelles sont dispersées. Le mitage 

du plateau s'amorce avec des constructions nouvelles isolées. La zone d'activité de Verlieu apparaît. La déprise 

agricole des terrains les plus pentus est bien visible (abandon du pastoralisme et de certaines vignes) ; la forêt gagne 

énormément de terrain sur les coteaux. 
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Entre 1978 et 1991, l'urbanisation s'accélère avec une forte consommation d'espaces agricoles et naturels (presque 

28 hectares soit environ 2,1 ha/an). Les hameaux du plateau s'étendent, notamment celui de la Loge, avec la 

construction d'habitat pavillonnaire sur de grandes parcelles. Le lotissement à l'est du bourg est créé. La zone 

d'activité de Verlieu s'étend. 

Les surfaces enfrichées se stabilisent (peu d'évolution) mais évoluent vers des boisements un peu plus denses. 
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Entre 1991 et 2001, le rythme de consommation d'espace au profit de l'habitat individuel a encore augmenté d'un 

cran (3,2 hectares par an en moyenne). L'étalement anarchique avec de grandes parcelles se poursuit sur le 

plateau. Le lotissement du Chemin neuf est créé sur le coteau au nord-est du bourg. Les espaces libres le long de la 

RN86 sont comblés ; l'urbanisation est ainsi continue le long de la RN86 sur toute la traversée de la commune. 

La forêt perd pour la première fois du terrain au profit de l'agriculture : plusieurs parcelles en haut de coteau sont 

défrichées et replantées en vigne. 
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Entre 2001 et 2009, l'urbanisation ralentit mais reste forte (2,0 ha/an). Les hameaux du plateau continuent de 

s'agrandir, notamment le Grand Embuent. Quelques dents creuses sont comblées. Le hameau de la Petite Gorge 

s'étend sur le coteau. La surface urbanisée (hors voiries) est au total d'environ 147 hectares, soit une augmentation 

de 250 % par rapport à 1942. 

Le défrichement des hauts de coteaux s'accélère au profit de la vigne. 



C o m m u n e  d e  C H A V A N A Y  –  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e    81 

 

Année 
Surface 

urbaine 
Variation 

Variation annuelle 

moyenne 

Population 

(estimée) 

Surface urbaine 

moyenne par habitant 

1942 42,2_ha - - 1546 270 m2/hab 

1968 51,4 ha + 9,2 ha + 0,35 ha/an 1710 300 m2/hab 

1978 71,5 ha + 20,1 ha + 2,0 ha/an 1748 410 m2/hab 

1991 99,3 ha + 27,8 ha + 2,1 ha/an 2095 470 m2/hab 

2001 131,5 ha + 32,2 ha + 3,2 ha/an 2402 550 m2/hab 

2009 147,2 ha + 15,7 ha + 2,0 ha/an 2796 530 m2/hab 

Synthèse de la consommation d'espace par l'urbanisation entre 1942 et 2009. 
Source : interprétation des photographies aériennes anciennes de l'IGN (geoportail.fr), INSEE 

et cassini.ehess.fr pour la population (interpolation à partir des années de recensement). 

 

Du milieu du XIXème siècle aux années 1940 voire 1950, l'occupation du sol et l'urbanisation à Chavanay ont très 

peu évolué. 

Depuis, la surface urbaine sur la commune a plus que triplé (sans compter les voiries) alors que la population a à 

peine doublé. Ce desserrement de la population est dû majoritairement à la construction massive d'habitat 

pavillonnaire sur de grandes parcelles et en second lieu à la création de la zone commerciale de Verlieu. Cette 

forte urbanisation, très consommatrice d'espaces naturels et agricoles, s'est déroulée au « coup par coup », de 

manière anarchique, dispersée sur le plateau (mitage) et continue en pied de coteau. 

Après une légère déprise agricole dans les années 1970 sur les coteaux, la vigne tend à regagner du terrain. Les 

autres productions agricoles sont en régression, aussi bien dans la plaine que sur le plateau. 

Le territoire communal a légèrement diminué suite à la canalisation du Rhône dans les années 1970. 
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IV.2 Espaces naturels inventoriés 
 

 Voir carte « Espaces naturels inventoriés » 
ZNIEFF 

Les sites naturels patrimoniaux sont répertoriés au sein d'un inventaire national en tant que Zones Naturelles 

d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF). Cet inventaire ne représente pas une mesure de 

protection réglementaire mais constitue un outil de connaissance et une base de dialogue pour la prise en 

compte des richesses naturelles dans l'aménagement du territoire.  

On distingue deux types de zones : 

- les ZNIEFF de type I, secteurs d'une superficie en général limitée, caractérisés par la présence d'espèces ou 

de milieux rares, remarquables, ou caractéristiques du patrimoine naturel régional ou national. Ces zones sont 

particulièrement sensibles à des transformations même limitées. 

- les ZNIEFF de type II, grands ensembles naturels (massifs forestiers, vallées, etc) riches et peu modifiés, ou qui 

offrent des potentialités biologiques importantes. On recommande d'y respecter les grands équilibres 

écologiques, en tenant compte notamment du domaine vital de la faune sédentaire ou migratrice. Les ZNIEFF 

de type II renferment généralement une ou plusieurs ZNIEFF de type I. 

− ZNIEFF de type 1 

Au total, 17,5 % (soit 263 hectares) de la commune de Chavanay sont couverts par un zonage de type ZNIEFF 1. On 

dénombre en effet sept ZNIEFF de type 1 qui sont, du nord au sud : 

− le Ravin du Colombier (n°69160008), 

− le Ravin du Berlandon (n°69160007), 

− le Ravin de Verlieu (n°69160006), 

− le Ravin de Morquenat (n°69160005), 

− les Vallons du Régrillon et de la Valencize (n°69160004), 

− la Combe de Montélier (n°69160003), 

− la Combe de la Petite-Gorge (n°69160002). 

Toutes sont assez similaires puisqu'elles correspondent à des ravins creusés dans le granite par des ruisseaux qui 

drainent les coteaux rhodaniens et la bordure du plateau de Pélussin. Entre Givors (69) et Limony (07), 25 « vallons 

rhodaniens » se succèdent, dont 7 sont situés au moins en partie sur la commune de Chavanay. Tous sont très 

abrupts et offrent ainsi des conditions stationnelles très contrastées entre les versants orientés au sud et ceux orientés 

au nord. Les adrets sont dominés par la chênaie pubescente associée à des pelouses sèches, des landes à Genêt 

purgatif, des habitats rocheux secs ou des vignes. Les ubacs, plus frais, sont densément boisés de Chêne pubescent 

associé au Châtaigner et au Robinier faux-acacia. En fond de vallon apparaissent le Chêne sessile, le Merisier et les 

Érables, puis viennent le Frêne et l'Aulne glutineux en bordure de ruisseau. 

Le principal intérêt écologique de cet ensemble de vallons réside dans le fait que de nombreuses espèces 

méridionales atteignent ici la limite nord de leur aire de répartition. C'est le cas par exemple du Lézard hispanique, 

de la Coronelle girondine ou du Pachyure étrusque (plus léger mammifère du Monde). D'autres espèces rares plutôt 

méditerranéennes sont également recensées comme la Laitue osier, le Silène à bouquets (plantes), ou le Caloptérix 

hémorroïdal (libellule). D'autres espèce rares, mais non méditerranéennes, ont été rencontrées comme l'Aconit 

napel, le Genêt strié, la Digitale à grandes fleurs, l'Orchis bouc, l'Achillée tomenteuse, l'Anthémis des Teinturiers,  
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l’Immortelle jaune, le Ciste à feuilles de Sauge (plantes), le Damier de la succise ou le Sphinx de l'Epilobe (papillons). 

Les milieux escarpés ou secs présents dans les vallons rhodaniens sont également favorables à l'avifaune, avec des 

espèces patrimoniales comme le Hibou grand-duc, le Milan noir, l'Engoulevent d'Europe ou le Bruant proyer. 

D'autres vallons recensés à l'inventaire ZNIEFF 1 sont présents à proximité de la commune de Chavanay ; ils 

présentent sensiblement les mêmes enjeux. 

 

A environ 1 kilomètre en aval de la commune se trouve également la ZNIEFF 1 de l'Ile de la Platière. 

Elle s'étend sur 7 communes et une surface de 602 hectares. Cet ensemble est formé par les boisements alluviaux, les 

prairies naturelles et le cours du Rhône situés entre le barrage de Saint-Pierre-de-Bœuf et le pont de Sablons (dans 

l'Isère). Un grand nombre de "lônes" (bras secondaires du Rhône) y subsistent, certaines encore en eau, d'autres 

asséchées. L'imbrication des différents milieux (forêts, milieux humides et aquatiques, prairies) contribue au maintien 

d'une mosaïque naturelle particulièrement diversifiée. Le site abrite quarante-neuf espèces végétales et trente 

espèces animales remarquables (dont Castor d'Europe, Balbuzard pêcheur, Pluvier petit-gravelot, Bouscarle de 

Cetti...). La plupart d'entre elles sont étroitement liées aux habitats de plaine alluviale (forêts, prairies, milieux 

aquatiques), et présentent donc un intérêt majeur du fait de la rareté générale des espaces naturels alluviaux 

préservés, tant à l'échelle du bassin de Rhône qu'à celle de l'Europe de l'ouest. 

L'île de la Platière fait également l'objet d'un zonage ZICO (Zone Importante pour la Conservation des oiseaux) et de 

divers zonages réglementaires (voir plus loin). 

Le Document d'Orientations Générales du SCOT des Rives du Rhône prescrit que les ZNIEFF de type 1 sont 

inconstructibles. 

 

− ZNIEFF de type 2 

Les trois quarts ouest de la commune de Chavanay sont couverts par la ZNIEFF 2 « Ensemble des vallons du Pilat 

rhodanien ». 

Cette ZNIEFF s'étend sur une surface de 16 760 hectares. Il s'agit d'une zone de piémont qui s’étage de 150 à 500 m 

d'altitude, formant ainsi le versant le plus chaud et le plus ensoleillé du massif du Pilat. 

La situation géographique et le relief accidenté induisent un patrimoine naturel très original, avec des habitats 

intéressants (landes à Genêt purgatif…) et une flore marquée par des influences diverses : issue du Massif Central 

(Doradille du Forez), méridionale (Achillée tomenteuse, Ciste à feuilles de sauge, Liseron des Monts Cantabriques), 

voire atlantique (Millepertuis androsème)… Les vallées les plus abritées et les mieux exposées accueillent une 

végétation à caractère méditerranéen (amandier, micocoulier, Chêne vert, cactus raquette introduit de longue 

date…). La faune, très diversifiée, manifeste également des influences méditerranéennes très nettes (Coronelle 

girondine, Lézard hispanique, Fauvette orphée, Moineau soulcie, Genette, Pachyure étrusque…). Le secteur est 

favorable aux oiseaux rupicoles (recherchant les sites rocheux, comme le Pigeon bizet ici présent en populations 

sauvages). 

Le zonage de type II souligne les multiples interactions existant au sein de cet ensemble, dont les vallons les plus 

représentatifs en terme d’habitats ou d’espèces remarquables sont concernés par des ZNIEFF de type 1. 

L’ensemble présente par ailleurs un intérêt paysager et biogéographique (nombreuses espèces, notamment 

méditerranéennes, atteignant ici leur limite d’aire de répartition). 

Le quart est de la commune est couvert par la ZNIEFF 2 « Ensemble fonctionnel formé par le moyen-Rhône et ses 

annexes fluviales ». 

Ce très vaste ensemble linéaire délimite l’espace fonctionnel formé par le cours moyen du Rhône depuis Lyon 

jusqu’à Pierrelatte (150 kilomètres plus au sud). Il inclut la totalité du lit mineur et le lit majeur resté à l'écart de 
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l'urbanisation comme les îles, les « lônes » (anciens bras morts) et les « brotteaux » (pelouses sèches, zones humides et 

forêts humides du lit majeur). 

Le Rhône et ses annexes conservent un cortège d’espèces remarquables aussi bien pour les plantes (Cornifle 

submergé, orchidées telles que la Spiranthe d’automne, l’Epipactis du Rhône ou l’Orchis à longues bractées), les 

insectes (avec une grande richesse en libellules : le secteur est notamment un « vivier » remarquable pour l’Agrion de 

Mercure ou le Sympetrum à corps déprimé), les mammifères (Castor d’Europe) ou encore l’avifaune (colonies 

d’ardéidés (famille des Hérons), Sterne pierregarin). Il s'agit également d'un axe majeur de migration tant pour les 

poissons grands migrateurs (Alose feinte, Lamproie marine, Anguille européenne) que pour les oiseaux.  

Enfin, le Rhône est accompagné d'une importante nappe phréatique recelant elle-même une faune spécifique. Il 

s’agit d’un peuplement à base d’invertébrés aquatiques aveugles et dépigmentés (mollusques de la famille des 

Hydrobiidae par exemple), dont certains sont endémiques. 

Les interactions (notamment hydrauliques) sont fortes entre les secteurs biologiquement les plus riches, retranscrits 

par plusieurs ZNIEFF de type I (îles, lônes, secteurs de brotteaux, confluences…). 

L’ensemble, bien que souvent fortement transformé par l’urbanisation et les aménagements hydrauliques, conserve 

un intérêt paysager, géomorphologique (morphodynamique fluviale) et phytogéographique, compte-tenu des 

échanges biologiques intenses qui se manifestent ici, au seuil du domaine méditerranéen. 

Les ZNIEFF de type 2 ne sont pas inconstructibles d'après le DOG du SCOT, mais leur éventuelle urbanisation doit 

garantir « le maintien du bon fonctionnement écologique », ce qui doit être justifié et argumenté dans les PLU. 
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Zones humides 

 Voir carte « Zones humides inventoriées » 
Selon l'article L-122-1 du Code de l'environnement, « on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, 

habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la 

végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ». 

Un inventaire des zones humides de taille supérieure à un hectare a été réalisé par le Conservatoire des Espaces 

Naturels de Rhône-Alpes en 2007 pour le compte de l'Agence de l'eau du bassin Rhône-Méditerranée-Corse. Il a été 

complété par CESAME Environnement en 2011 pour le compte du Syndicat des Trois Rivières dans le cadre d'un 

inventaire complémentaire des zones inférieures à un hectare. 

Les zones humides sur Chavanay sont de plusieurs types. Sur le plateau, il s'agit de prairies humides situées en fond de 

talweg, associées aux sources des ruisseaux temporaires. Dans les ravins, les zones humides sont constituées par la 

ripisylve (végétation arborée rivulaire : aulnes, frênes...) des ruisseaux. Dans la plaine alluviale, il s'agit de boisements 

alluviaux relictuels ou de peupleraies. 

Le SCOT, en compatibilité avec le SDAGE Rhône-Méditerranée, préconise que « pour tout projet dont la réalisation 

conduirait, après étude des impacts environnementaux, à la disparition d’une surface de zones humides, les mesures 

compensatoires prévoient dans le même bassin versant, soit la création de zones humides équivalentes sur le plan 

fonctionnel et de la biodiversité, soit la remise en état d’une surface de zones humides existantes, et ce à hauteur 

d’une valeur guide de l’ordre de 200 % de la surface perdue. » 

L'orientation fondamentale numéro 6B du SDAGE Rhône-Méditerranée s'intitule en effet « prendre en compte, 

préserver et restaurer les zones humides ». Elle est déclinée en plusieurs « Dispositions » dont la numéro 6B-6 : 

« préserver les zones humides en les prenant en compte à l'amont des projets ». Cette disposition mentionne que « les 

documents d'urbanisme définissent des affectations des sols qui respectent l'objectif de non-dégradation des zones 

humides présentes sur leurs territoires ». 

Par ailleurs, les zones humides sont protégées au niveau national par la « loi sur l'eau » : toute destruction doit 

s'accompagner d'une étude et de mesures compensatoires. 

Ainsi, même si les zones humides ne sont pas strictement protégées, il vaut mieux classer en zone inconstructible 

(agricole ou naturelle) les zones humides répertoriées. 

 

L'enjeu de préservation des zones humides est important localement sur Chavanay, au niveau des zones de 

source sur le plateau, du fond des ravins et de quelques parcelles boisées de la plaine alluviale. Compte tenu du 

SDAGE et du SCOT, il vaut mieux classer ces espaces en zone inconstructible. 
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IV.3 Natura 2000 
 

 Voir cartes « Sites Natura 2000 » et « Chavanay au sein du réseau Natura 2000 » 
Présentation de Natura 2000 

Le réseau des sites NATURA 2000 rassemble des sites naturels européens identifiés pour leur intérêt écologique. 

Son objectif est de contribuer de manière cohérente à la conservation de la diversité biologique en Europe, 

par la protection des habitats naturels et des espèces menacées. 

Il est composé de deux types de sites désignés spécialement par chacun des États membres : 

  _ Sites éligibles au titre de la Directive Oiseaux (CEE/2009/409) : Zones de Protection Spéciale (ZPS). 

  _ Sites éligibles au titre de la Directive Habitats (CEE/92/43) : Sites d’Intérêt Communautaire (SIC) qui 

peuvent devenir Zones Spéciales de Conservation (ZSC) après arrêté ministériel. 

En France, chaque site fait l’objet d’un document d’objectif (DOCOB), document cadre non opposable aux 

tiers, qui définit l’état initial du site, les orientations de gestion et de conservation, les modalités de leur mise en 

œuvre.  

L’objectif poursuivi est d’atteindre un équilibre entre la préservation de la biodiversité et les activités humaines, 

assurant une conservation durable des habitats naturels et des espèces d'intérêt communautaire. L'intégration 

d’un site au sein du réseau Natura 2000 n’entraîne pas la limitation des activités, pour autant qu’elles 

demeurent compatibles avec le maintien de la qualité de l’environnement et n’affectent pas l’intégrité de la 

zone, des habitats naturels ou les objectifs de conservation des espèces.  

La commune de Chavanay est concernée directement par un site Natura 2000, SIC désigné au titre de la Directive 

Habitats : les « Vallons et combes du Pilat rhodanien ». 

De plus, l'île de la Platière, située à un kilomètre à l'aval de Chavanay, est également concernée par un zonage 

Natura 2000. Il s'agit à la fois d'une ZPS (« Île de la Platière ») et d'un SIC (« Milieux aquatiques et alluviaux de l'île de la 

Platière »). 
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SIC « Vallons et combes du Pilat rhodaniens » 

Le Site d'Intérêt Communautaire (SIC) « Vallons et combes du Pilat rhodanien » (n°FR8202008) se substitue en réalité à 

la partie du SIC « Affluents rive droite du Rhône » (n°FR8201663) située dans le département de la Loire. La partie 

ardéchoise devrait garder le nom « d'Affluents rive droite du Rhône » (document d'objectifs (DOCOB) en cours de 

validation) ; les périmètres ne devraient pas être modifiés (simple coupure à la limite départementale). 

Le Parc Naturel Régional du Pilat est la structure porteuse. C'est également lui qui a rédigé le DOCOB, validé en 

comité de pilotage en mars 2011, et qui l'anime. 

Initialement, la partie Loire du SIC n°FR8201663 comprenait trois vallons perpendiculaires au Rhône pour une surface 

totale de 177 hectares répartis sur 4 communes. Ces périmètres ont été largement modifiés dans le nouveau SIC qui 

est divisé maintenant en 10 unités (10 vallons) occupant au total 1210 hectares répartis sur les 14 communes du 

canton de Pélussin.  

Quatre de ces 10 entités sont situées au moins en partie sur la commune de Chavanay. Ces quatre ravins sont, du 

nord au sud : 

− le Chanson, 

− la Valencize et le Régrillon, 

− le Mornieux et Ruisseau de Collonges, 

− le Ruisseau du Bois Dumas. 

Ils couvrent 138,2 ha de la commune de Chavanay ce qui représente 11% du SIC. 

 



92                                  Rapport de Présentation 

Habitats d'intérêt communautaire 

Code Habitat d'intérêt communautaire 
% de surface  du 

site 

Présence sur 

Chavanay 

Habitats forestiers 

91E0 Forêts alluviales à Aulne glutineux et Frêne commun 0,3 % (3,39 ha) Oui (0,29 ha) 

9120 Hêtraies acidiphiles atlantiques à sous-bois à Ilex et parfois à taxus 8,0 % (97,19 ha) Non 

9130 Hêtraies du Asperulo-Fagetum 6,6 % (79,52 ha) Non 

9160 Chênaies pédonculées ou chênaies-charmaies 10,2 % (123,12 ha) Oui (8,33 ha) 

9180 Forêts de pente, éboulis ou ravin 2,4 % (29,43 ha) Oui (5,71 ha) 

Habitats humides et aquatiques 

3150 
Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou 

de l'Hydrocharition 
0,03 % (0,4 ha) Non 

3260 
Rivières des étages planitaires avec végétation du Ranunculion 

fluitantis et du Callitricho-Batrachion 
0,005 % (0,06 ha) Non 

6410 Prairie à Molinie 0,03 % (0,39 ha) Non 

6430 Mégaphorbiaies hygrophiles 0,5 % (6,46 ha) Non 

Habitats agro-pastoraux 

4030 Landes sèches européennes 2,3 % (28,43 ha) Oui (6,24 ha) 

6210 
Pelouses sèches semi-naturelles à faciès d'embuissonnement (sites 

d'orchidées remarquables) 
7,2 % (86,57 ha) Oui (0,92 ha) 

6510 Pelouse maigre de fauche 12,2 % (148 ha) Oui (0,64 ha) 

6520 Prairie de fauche de montagne 0,3 % (3,14 ha) Non 

Habitats rocheux 

8220 Pentes rocheuses siliceuses avec végétation chasmophytique <0,01 % (9,23 m2) Non 

8230 Roches siliceuses avec végétation pionnière 0,4 % (5,25 ha) Oui (1,05 ha) 
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D'après le DOCOB, 15 habitats d'intérêt communautaire (inscrits à l'annexe 1 de la Directive « Habitats Faune Flore ») 

ont été recensés. Ils occupent environ 50 % de la surface totale du SIC. D'une manière générale, leur répartition est 

très fragmentée (petites surfaces morcelées). Ils sont listés dans le tableau ci-dessus (les habitats prioritaires d'après la 

Directive Habitats sont signalés en gras). Leur surface sur Chavanay est approximative puisqu'ils sont souvent associés 

en « mosaïque » ou en « complexe » (hachures sur la carte ci-dessous). Au total, ils recouvrent environ 23 hectares de 

la commune. 

L'extrait cartographique ci-dessous, tiré du DOCOB, localise les sept habitats d'intérêt communautaire présents sur la 

commune de Chavanay (légende des couleurs dans le tableau ci-dessus). Ces habitats d'intérêt communautaire se 

retrouvent également en dehors du périmètre Natura 2000. Les landes sèches, pelouses et prairies humides (habitats 

4030, 6510, 6210, 6410) sont en effet parfois présents sur le plateau et en haut de coteau ailleurs sur la commune. 
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Espèces d'intérêt communautaire 

10 espèces animales d'intérêt communautaire (inscrites à l'annexe 2 de la Directive « Habitats ») ont justifié la 

désignation du site (voir tableau ci-après). 

D'après le DOCOB, sur ces 10 espèces, deux ont été effectivement recensées sur la commune de Chavanay et deux 

sont très probablement présentes. Il s'agit d'insectes inféodés aux milieux humides ou forestiers. Les territoires de 

chasse des 4 espèces de chauve-souris peuvent également concerner la commune. 

Code Nom commun Nom latin 
État de conservation 

sur le site 
Présence sur Chavanay 

Mammifères 

1324 Grand Murin Myotis myotis A préciser Potentielle 

1323 Murin de Bechstein Myotis bechsteini A préciser Potentielle 

1321 
Murin à oreilles 

échancrées 
Myotis emarginatus A préciser Potentielle 

1307 Petit Murin Myotis blythii A préciser Potentielle 

Amphibiens 

1193 Sonneur à ventre jaune Bombinia variegata A préciser Potentielle 

Crustacés 

1092 
Écrevisse à pattes 

blanches 
Austropotamobius pallipes 

Bon (mais population 

fragile) 
Peu probable 

Insectes 

1065 Damier de la Succise Eurodryas Aurinia aurinia A préciser Avérée 

1078 Écaille chinée Euplagia quadripunctaria Bon Avérée 

1083 Lucane cerf-volant Lucanus cervus Bon Très probable 

1088 Grand Capricorne Cerambyx cerdo Bon Très probable 

 

Plusieurs espèces d'oiseaux inscrites en annexe I de la directive « Oiseaux » sont présentes sur le site comme  

l'Alouette lulu, l'Autour des palombes, la Bondrée apivore, le Bruant ortolan, le Busard cendré, le Busard Saint-Martin, 

le Circaète Jean-le-blanc, l'Engoulevent d'Europe, le Hibou grand-duc, le Milan noir ou encore la Pie-grièche 

écorcheur. 

D'après le DOCOB, plusieurs plantes protégées, mais non d'intérêt communautaire, ont été recensées sur la 

commune de Chavanay dans et à proximité du site Natura 2000, comme l'Achillée tomenteuse, l'Orchis bouc, 

l'Ophioglosse commune, l'Orchis punaise, l'Orchis à fleurs lâches, la Serapias langue, la Nielle des blés et le 

Millepertuis androsème. Des espèces animales remarquables ou rares à l'échelle du département de la Loire sont 

également présentes comme le Pachyure étrusque, le Campagnol de fatio, le Campagnol provençal, la 

Musaraigne des jardins (mammifères), le Lézard catalan, la Coronelle girondine (reptiles), le Sphinx de l'Épilobe, 

l'Æschne paisible, le Calopteryx hémorrhoïdal, le Gomphe très commun (insectes). 
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Vulnérabilité et objectifs 

Les principales menaces pesant sur l'état de conservation des habitats et des espèces d'intérêt communautaire du 

site sont la fermeture des milieux ouverts (pelouses et landes), la colonisation des boisements autochtones par le 

Robinier faux-acacia et la dégradation de la qualité des cours d'eau. 

4 principaux objectifs ont été définis par le DOCOB (déclinés en 8 actions/sous-objectifs) : 

− mettre en œuvre et évaluer la mise en œuvre du DOCOB ; 

− mettre en place une gestion permettant la conservation et/ou la restauration des habitats et habitats 

d'espèces d'intérêt communautaire ; 

− favoriser une utilisation raisonnée du site ; 

− améliorer et mettre à jour les connaissances. 

Importance du territoire de la commune pour la conservation du site 

Environ 11 % de la surface du SIC se situent sur Chavanay, ce qui représente une proportion significative. Les habitats 

d'intérêt communautaire occupent 23 ha des 138 ha de la surface communale inscrits dans le périmètre Natura 

2000, soit 17 %. C'est une proportion beaucoup plus faible que sur le site Natura 2000 dans son ensemble (50 %). La 

partie du site Natura 2000 située sur la commune de Chavanay est donc peu riche en habitats d'intérêt 

communautaire par rapport au reste du site. En effet, seule l'entité du ravin de Chanson (Combe de Montélier) est 

fortement couverte par des habitats d'intérêt communautaire. Celle-ci est d'ailleurs protégée par un arrêté 

préfectoral de protection de biotope (voir plus loin).  

Néanmoins, Chavanay inclut une part importante de certains habitats d'intérêt communautaire (environ 20 % des 

surfaces de la totalité du site). Ce sont : 

− les Forêts de pente, éboulis ou ravin (9180), habitat prioritaire, rares à très rares dans le Massif-Central 

(d'après le DOCOB), donc à fort enjeu ; 

− les Landes sèches européennes (4030), également peu fréquentes dans le Massif-Central et en France, 

fortement menacées par la colonisation par les ligneux, donc à fort enjeu ; 

− les Roches siliceuses avec végétation pionnière (8230), rares dans le Massif Central et plus généralement en 

France, menacées d'embroussaillement, donc à fort enjeu également. 

Parmi les 4 espèces d'insectes d'intérêt communautaire effectivement présentes sur la commune, seul le Damier de 

la Succise présente un réel enjeu. En effet, le Lucane cerf-volant, le Grand Capricorne et l'Écaille chinée sont des 

insectes fréquents en France, particulièrement dans le sud-est, et qui ne revêtent donc pas un enjeu majeur de 

conservation. 

Les 4 espèces de chauve-souris peuvent utiliser toute la commune, y compris hors périmètre du SIC, pour leurs 

territoires de chasse. En effet, elles peuvent s'éloigner quotidiennement jusqu'à plusieurs kilomètres (de 2 à 10 km 

pour certaines) de leurs gîtes diurnes pour traquer leurs proies et peuvent donc aisément trouver des terrains de 

chasse de substitution en cas de perturbations de faible ampleur. 

Le territoire communal revêt donc par endroit une importance significative pour la conservation des habitats et 

espèces d'intérêt communautaire de ce site Natura 2000. Le site présentant le plus d'intérêt est cependant la 

Combe de Montélier qui fait l'objet d'une protection forte par arrêté de protection de biotope ; aucune 

urbanisation n'y est autorisée. Par ailleurs, le Document d'Orientation Générale du SCOT des Rives du Rhône 

prescrit que les sites Natura 2000 sont inconstructibles.  
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SIC « Milieux alluviaux et aquatiques de l'Île de la Platière » 

Le Site d'Intérêt Communautaire (SIC) des « Milieux alluviaux et aquatiques de l'Île de la Platière » (n° FR8201749) 

couvre principalement la majeure partie du Rhône court-circuité entre Saint-Pierre-de-Bœuf et Saint-Rambert-

d'Albon, et les deux tiers nord de l'île de la Platière, pour une superficie totale de 963 hectares. Il existe depuis 1995 

(désignation mise à jour en 2002 et 2013). Son document d'objectifs (DOCOB) date de 1998 et a été mis à jour en 

2008. Il a été rédigé par l'Association des Amis de l'Île de la Platière, également en charge de la gestion du site. 

Habitats d'intérêt communautaire 

Le site se caractérise par une imbrication de milieux très divers. Il regroupe des habitats aquatiques et amphibies, des  

habitats de types pelouses, prairies et prés-bois, ainsi que des habitats forestiers. 

Espèces d'intérêt communautaire 

8 espèces d'intérêt communautaire ont justifié la désignation du site et sont mentionnées par le FSD ; 13 par le 

DOCOB. Parmi celles-ci, seulement 3 ont un état de conservation qualifié de « favorable » par le DOCOB : le Lucane 

cerf-volant, la Bouvière et le Castor. 

Code Nom commun Nom latin DOCOB/FSD Répartition sur le site 

Plantes 

1428 Marsilée à quatre feuilles Marsilea quadrifolia DOCOB Éteinte dans la plaine 

Mammifères 

1355 Loutre d'Europe Lutra lutra DOCOB Éteinte dans la plaine 

1337 Castor d'Europe Castor fiber DOCOB et FSD Très répandu 

1321 
Murin à oreilles 

échancrées 
Myotis emarginatus DOCOB Présent, à préciser 

Poissons 

1163 Chabot commun Cottus gobio DOCOB et FSD Localisé 

1096 Lamproie de Planer Lampetra planeri DOCOB et FSD Très ponctuelle 

1158 Apron du Rhône Zingel asper DOCOB Éteint dans la plaine 

1126 Toxostome Chondrostoma toxostoma DOCOB et FSD Éteint dans la plaine 

1131 Blageon Leuciscus souffia DOCOB et FSD Localisé 

1134 Bouvière Rhodeus amarus DOCOB et FSD Répandue 

Mollusques 

1016 Vertigo de Des Moulins Vertigo moulinsiana DOCOB Éteint sur le site 

Insectes 

1044 Agrion de mercure Cœnagrion mercuriale DOCOB et FSD Éteint sur le site 

1083 Lucane cerf-volant Lucanus cervus DOCOB et FSD Répandu 
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Vulnérabilité et objectifs 

D'après le FSD, la menace principale qui pèse sur le SIC est la perte du caractère alluvial par diminution des apports 

en eau (pressions sur la nappe phréatique, aménagement du Rhône). 

14 objectifs ont été retenus dans le DOCOB de 2008. Ceux ayant une relation potentielle avec l'élaboration du PLU 

de Chavanay sont : 

− favoriser une gestion des forêts privées basée, en fonction des opportunités, sur la conservation, la 

restauration des habitats ou une sylviculture intégrant le maintien de la biodiversité ; 

− favoriser une gestion conservatoire des forêts alluviales du domaine public ou propriétés de collectivités ; 

− maintenir et/ou restaurer les habitats aquatiques dans un état de conservation favorable. 

Importance du territoire de la commune pour la conservation de ce site 

Étant située à l'amont et à proximité du site Natura 2000, la commune de Chavanay peut avoir des liens fonctionnels 

avec celui-ci. 

Ainsi, un impact indirect est possible sur les espèces de poissons d'intérêt communautaire de ce site via la qualité 

des eaux rejetées par la station d'épuration de Saint-Alban qui recueille les eaux de Chavanay. Une trop forte 

augmentation de la population sans adaptation des capacités de traitement de la station d'épuration pourrait avoir 

un impact négatif (modéré cependant compte tenu de la dilution par le fort débit du Rhône). 

Des espèces présentes sur le site Natura 2000 sont également susceptibles d'utiliser certains secteurs de la commune 

au cours de leur cycle de vie. Ainsi, les boisements de la plaine alluviale au sud de la commune sont susceptibles 

d'être utilisés par exemple par des Castors en provenance de l'île de la Platière puisque le territoire moyen du Castor 

s'étend sur 1 à 3 kilomètres de cours d'eau, ou encore par la Loutre, au domaine vital encore plus vaste. 
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ZPS « Île de la Platière » 

Le périmètre de la Zone de Protection Spéciale (ZPS) de l'Ile de la Platière (n°FR8212012) se superpose exactement à 

celui du SIC des « Milieux aquatiques et alluviaux de l'île de la Platière » (963 hectares). Elle a été désignée 

postérieurement au SIC, en 2006. Son document d'objectifs a été validé en 2010 et rédigé par l'Association des amis 

de l'île de la Platière, structure également animatrice du site. 

 

Espèces d'oiseaux 

Le FSD mentionne 43 espèces d'oiseaux visées à l'article 4 de la Directive « Oiseaux » (espèces inscrites en annexe 1 

et espèces communes migratrices régulièrement observées).  

Par une comparaison des populations présentes sur le site avec l'état de conservation de chacune aux échelles 

régionale, nationale et européenne, le DOCOB retient 37 espèces à enjeu. Ces 37 espèces sont listées dans le 

tableau ci-après par ordre décroissant d'enjeu. Parmi elles, on compte des oiseaux liés aux milieux aquatiques, 

rivulaires ou humides (en bleu), agricoles ouverts ou semi-ouverts (en orange), forestiers (en vert), et des rapaces (en 

marron) dont les territoires de chasse peuvent déborder des limites de la ZPS. Le DOCOB mentionne 39 autres 

espèces mais il considère qu'elles n'ont pas d'enjeu pour le site. 

Il ressort très clairement que les espèces à plus fort enjeu sont liées aux milieux aquatiques, rivulaires ou humides. 

    

Canard colvert et Aigrette garzette photographiés à Saint-Pierre-de-Bœuf à proximité 
immédiate de la ZPS. 
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Nom commun (nom latin) Enjeu 
Article 4 Directive 

Oiseaux 

Balbuzard pêcheur (Pandion haliaetus) National Annexe 1 

Grèbe castagneux (Tachybaptus ruficollis) National Migrateur 

Héron bihoreau (Nycticorax nycticorax) National Annexe 1 

Aigrette garzette (Egretta garzetta) Régional Annexe 1 

Martin-pêcheur d'Europe (Alcedo atthis) Régional Annexe 1 

Milan noir (Milvus migrans) Régional Annexe 1 

Faucon hobereau (Falco subbuteo) Régional Migrateur 

Grand cormoran (Phalacrocorax carbo) Régional Migrateur 

Guêpier d'Europe (Merops apiaster) Régional Migrateur 

Héron cendré (Ardea cinerea) Régional Migrateur 

Grande aigrette (Casmerodius albus) Régional Annexe 1 

Canard chipeau (Anas strepera) Régional Migrateur 

Canard siffleur (Anas penelope) Régional Migrateur 

Cygne tuberculé (Cygnus olor) Régional Migrateur 

Foulque macroule (Fulica atra) Local Migrateur 

Fuligule milouin (Aythya ferina) Local Migrateur 

Fuligule morillon (Aythya fuligula) Local Migrateur 

Sarcelle d'hiver (Anas crecca) Local Migrateur 

Canard colvert (Anas platyrhynchos) Local Migrateur 

Chevalier guignette (Actites hypoleucos) Local Migrateur 

Bondrée apivore (Pernis apivorus) Local Annexe 1 

Héron pourpré (Ardea purpurea) Local Annexe 1 

Hibou Grand-duc (Bubo bubo) Local Annexe 1 

Pie grièche écorcheur (Lanius collurio) Local Annexe 1 

Epervier d'Europe (Accipiter nisus) Local Migrateur 

Grèbe huppé (Podiceps cristatus) Local Migrateur 

Petit Gravelot (Charadrius dubius) Local Migrateur 

Mouette rieuse (Larus ridibundus) Local Migrateur 

Alouette lulu (Lulula arborea) Inconnu Annexe 1 

Chevalier sylvain (Tringa glareola) Inconnu Annexe 1 

Cigogne blanche (Ciconia ciconia) Inconnu Annexe 1 
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Sterne pierregarin (Sterna hirundo) Inconnu Annexe 1 

Bécasse des bois (Scolopax rusticola) Inconnu Migrateur 

Bécassine des marais (Gallinago gallinago) Inconnu Migrateur 

Chevalier aboyeur (Tringa nebularia) Inconnu Migrateur 

Hirondelle de rivage (Riparia riparia) Inconnu Migrateur 

Rémiz penduline (Remiz pendulinus) Inconnu Migrateur 
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Vulnérabilité et objectifs 

D'après le FSD, les principales menaces qui pèsent sur la ZPS sont : 

− la perte du caractère spécifique alluvial par diminution des apports en eau (pression sur la nappe alluviale 

et aménagement du Rhône) ; 

− la disparition des ripisylves et des grands arbres, lieux de nidification de certains oiseaux arboricoles ; 

− le dérangement en période de reproduction ou d'hivernage sur certains secteurs « sensibles ». 

Les objectifs (déclinés en actions puis en mesures), sont les mêmes que pour le SIC « Milieux alluviaux et aquatiques 

de l'Île de la Platière ». Certains ont été cependant rajoutés afin de prendre plus en compte la problématique 

« oiseaux ». 

 

Importance de la commune pour la conservation de la ZPS 

Le lien fonctionnel entre Chavanay et les espèces d'oiseaux présentes sur l'île de la Platière est plus ténu ; la qualité 

de l'eau (impact d'une éventuelle forte augmentation de la population) n'est pas un facteur limitant majeur. 

Les espèces dépendantes des boisements rivulaires et alluviaux sont cependant susceptibles d'exploiter le territoire 

communal particulièrement les rives du Rhône et la plaine alluviale. 

L'enjeu de conservation des habitats et espèces d'intérêt communautaire de la ZPS et du SIC liés à l'île de la 

Platière est faible pour le PLU de Chavanay. 

Les impacts possibles ne sont qu'indirects, liés soit à la qualité de l'eau du Rhône (assainissement collectif) pour les 

espèces de poissons, soit au maintien des boisements alluviaux et rivulaires présents dans la plaine pour les 

oiseaux et les mammifères liés au milieu aquatique. 
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IV.4 Autres Espaces naturels répertoriés 
 

 Voir cartes « Espaces naturels protégés à l'échelle du PNR du Pilat » et « Autres espaces naturels protégés » 
SIP et SEP du PNR du Pilat 

Le Parc Naturel Régional du Pilat a défini des Site d'Intérêt Patrimonial (SIP) qui reprennent les ZNIEFF 1 plus d'autres 

secteurs naturels intéressants. La commune de Chavanay est très concernée puisque 27 % de son territoire sont 

couverts par 10 SIP.   

La protection des espaces naturels dans les SIP est donc un enjeu fort pour Chavanay. Selon la Charte du PNR, ces 

sites doivent être classés en « N » ou « A » au PLU. Le DOG du SCOT prescrit également que les SIP sont 

inconstructibles. 

Le PNR a également défini des Sites Écologiques Prioritaires (SEP) qui englobent les zones denses en SIP. Chavanay 

est concernée par le SEP « Ravins Rhodaniens ». L'enjeu principal défini pour ce SEP est la préservation des forêts de 

fond de vallon. L'objectif selon la Charte est d'assurer une bonne connectivité entre les différents SIP d'un même SEP. 

Réserve Naturelle Nationale de l'île de la Platière 

L'île de la Platière fait également l'objet d'une protection forte puisqu'une Réserve Naturelle Nationale y a été créée 

par le décret n°86-334 du 6 mars 1986. Elle s'étend sur 448 hectares. 

Une Réserve Naturelle Nationale vise une protection durable des espèces et des milieux en conjuguant 

réglementation et gestion.  

Le volet réglementaire est défini par le décret de création. Y sont par exemple interdits toute activité commerciale, 

artisanale ou industrielle, la chasse dans certains secteurs, l'introduction d'animaux (autres que chiens de chasse par 

endroit), de végétaux (dans un but autre qu'agricole ou forestier), les défrichements... 

Les modalités de gestion sont définies par un Plan de gestion. Le premier plan de gestion de l'île de la Platière a été 

élaboré en 1992. Le plan de gestion actuel couvre la période 2008 – 2017 ; il s'agit de la version n°3. Les objectifs à 

long terme du plan de gestion sont assez similaires aux objectifs des sites Natura 2000 décrits précédemment : ils 

visent à conserver ou restaurer le fonctionnement alluvial du site (fleuve courant, qualité et niveau de la nappe, 

fréquence d'inondation), à restaurer des annexes alluviales, à préserver les forêts naturelles, les grèves et les prairies 

alluviales ainsi que leur connectivité, à lutter contre les espèces invasives, et à faire respecter la réglementation. 

La réserve est située à un kilomètre à l'aval de la commune. Les seules interférences possibles entre les objectifs de 

conservation de la réserve et le PLU de Chavanay sont indirectes (assainissement sous-dimensionné, introduction 

d'espèces invasives pouvant coloniser l'aval). 

Sites classés ou inscrits 

Un site peut être « classé » ou « inscrit » au titre des articles L341-1 à L341-22 du Code de l'environnement. C'est un lieu 

dont le caractère exceptionnel justifie une protection de niveau national. L’objectif est de conserver les 

caractéristiques du site en le préservant de toute atteinte à l’esprit des lieux. 

Aucun site inscrit ou classé n'est présent sur la commune. 

En revanche, le « Promontoire féodal de Malleval », situé à un peu plus d'un kilomètre des limites communales, est un 

site inscrit pour des raisons paysagères et historiques. Il n'y a cependant aucune incidence sur le PLU de Chavanay. 

Arrêté de protection de biotope 

L'arrêté préfectoral du 30 mars 1994 de protection de biotope de la « Combe de Montelier » interdit toute 

construction sur le périmètre concerné, à l'exception des équipements liés à l'activité des services publics de 

sécurité. Sont également interdits, entre autres, la plantation de résineux, la pratique du VTT et de l'escalade, 
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l'ouverture de pistes, l'utilisation de produits phytosanitaires... En outre, il ne s'agit pas de servitudes d'utilité publique 

nécessitant un report et une annexion au PLU. 

Le périmètre est entièrement situé sur la commune de Chavanay ; il couvre 27 hectares. 

Le zonage et le règlement du PLU devront être compatibles avec les prescriptions et interdictions de l'arrêté 

préfectoral de protection de biotope de la Combe de Montelier (toute construction interdite notamment). 

 

Espaces Naturels Sensibles 

Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) sont un outil de protection et de valorisation des espaces naturels spécifique aux 

Départements, mis en œuvre par leur acquisition foncière ou par la signature de conventions avec les propriétaires 

privés ou publics. Les ENS sont le cœur des politiques environnementales des conseils départementaux et s'orientent 

selon deux grands axes : 

− la préservation par des plans de réhabilitation et de gestion des milieux sensibles, 

− la mise en valeur pour le public dans un double objectif récréatif et pédagogique. 

De nombreux ENS sont présents dans le Pilat. Ils correspondent à des hêtraies ou à des tourbières. Cependant, la 

commune de Chavanay n'en comporte aucun sur son territoire (le plus proche est une hêtraie à 3 kilomètres à l'ouest 

des limites communales). 
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IV.5 Corridors écologiques - Trame verte et bleue 
 

Définitions 

La Trame Verte et Bleue (TVB), instaurée par le Grenelle de l’environnement est un outil d’aménagement du territoire 

qui vise à maintenir et à reconstituer un réseau d’espaces et d’échanges sur le territoire national pour que les milieux 

naturels puissent fonctionner entre eux et pour que les espèces animales  puissent circuler, s’alimenter, se reproduire, 

se reposer… 

La trame verte et bleue comprend trois types d’éléments :  

− les « réservoirs de biodiversité » : espaces dans lesquels la biodiversité est la plus riche ;  

− les « corridors écologiques » : voies de déplacement de la faune et la flore reliant les réservoirs de 

biodiversité entre eux, soit continues et linéaires, soit discontinues ou en « pas japonais » ; 

− une composante aquatique (Trame bleue), constituée de certains cours d'eau, lacs, zones humides... 

 

Les trois composantes de la Trame Verte et Bleue. 
Source : SRCE Rhône-Alpes 

 

Les corridors écologiques et les réservoirs de biodiversité se définissent pour différents milieux et différentes espèces 

(par exemple forêts pour le chevreuil ou l'écureuil, milieux ouverts pour les perdrix, mares et zones humides pour les 

grenouilles ou tritons...) ainsi qu'à différentes échelles (régionale, communale, parcellaire...). 

Les corridors écologiques sont fragiles car ils peuvent être facilement interrompus par les infrastructures et 

l'urbanisation. Les populations d'animaux et végétaux des différents réservoirs de biodiversité se trouvent alors isolées 

les unes des autres ce qui met en danger leur pérennité (apparition de consanguinité, perte de diversité génétique, 

impossibilité de recolonisation suite à une disparition locale due à une pollution, un accident, une sécheresse...). 

Des obligations réglementaires découlent de la loi de juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement 

(loi dite « Grenelle II »). Ainsi, les documents d’urbanisme doivent « prendre en compte » les Schémas Régionaux de 

Cohérence Écologique (SRCE), ainsi que les orientations nationales pour la préservation et la remise en bon état des 

continuités écologiques.  
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Trame Verte et Bleue à Chavanay 

Le PLU de Chavanay doit donc « prendre en compte » le SRCE, mais également « être compatible » avec les 

orientations du SCOT relatives à la trame verte et bleue (elles-mêmes théoriquement compatibles avec le SRCE et les 

orientations nationales). 

 

− Le SRCE 

A l'échelle régionale, une première cartographie des Réseaux Écologiques de Rhône-Alpes avait été effectuée en 

2009. Ce travail a largement été repris lors de l'élaboration du SRCE. 

L'extrait cartographique du SRCE (page suivante) montre un corridor d'importance régional qui traverse la 

commune d'est en ouest. Il s'agit d'un corridor de type « fuseau » au sens du SRCE c'est-à-dire « relevant d’un principe 

de connexion global, regroupant plusieurs zones de passage potentiel » (alors que les « axes » matérialisent des 

connexions précisément localisées).  Il est donc très schématique et relie globalement le massif du Pilat et le Bas-

Dauphiné en traversant le Rhône et en empruntant les vallons rhodaniens en rive droite et la vallée de la Varèze en 

rive gauche. Il est à affiner ensuite à une échelle plus précise lors de l'élaboration des documents d'urbanisme. Dans 

les documents cartographiques du SRCE, il est en effet bien précisé que « les cartes sont exploitables au 1/100 000 et 

ne doivent pas faire l'objet de zooms pour leur interprétation ». 
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Extrait des documents cartographiques du SRCE de Rhône-Alpes. 
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− Le SCOT 

D'après la carte ci-dessous, le Document d'Orientations Générales du SCOT identifie deux continuités pour 

Chavanay : 

− la « continuité terrestre des rives du Rhône à reconquérir ». Ainsi, le zonage et le règlement du PLU devront 

permettre le maintien ou le rétablissement de la continuité écologique nord-sud de la rive droite du Rhône. 

En effet, le DOG prescrit « l'amélioration, voire le rétablissement de la circulation terrestre le long du Rhône là 

où elle n'est plus effective à ce jour ». 

− Un « axe de déplacement de la faune d'importance locale, à restaurer si nécessaire », qui relie globalement 

les boisements de la plaine alluviale à ceux du plateau de Pélussin en empruntant la vallée de la Valencize. 

 

Extrait de la carte « Espaces et sites naturels » du Document d'Orientations générales du SCOT 
des Rives du Rhône 

 

Dans son Document d'Orientations Générales, le SCOT des Rives du Rhône identifie un certain nombre de « zones de 

passage de faune » et de « coupures vertes » inconstructibles, cartographiées de manière précise en annexe 3 du 

DOG. Chavanay possède deux « zones de passage de faune » sur son territoire, qui correspondent aux traversées 

des zones urbanisées de Chavanay par la Valencize et par le ruisseau de Chanson (aval de la combe de Montélier). 

En revanche, le SCOT n'a pas défini de « coupure verte » pour la commune. 

Il prescrit également que « dans la vallée du Rhône et ses affluents, les communes doivent maintenir une connexion 

« latérale » entre le Rhône et ses affluents par le biais des cordons rivulaires (entretien, préservation, voire restauration 

des corridors écologiques le long des cours d'eau) ». 
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Corridors inconstructibles définis par le DOG du SCOT. 
Source : annexe 3 du DOG. 

− Le Schéma de secteur 

Un Schéma de secteur est en cours de finalisation pour les communes de la « Côtière rhodanienne » dont fait partie 

Chavanay. Il a été arrêté par les élus en février 2014, soumis à enquête publique en septembre-octobre 2014, et 

approuvé par le conseil syndical du Syndicat mixte des Rives du Rhône le 7 juillet 2015. Il s'agit d'un « zoom du SCOT » 

sur ce secteur, qui détaille et précise les orientations du SCOT. Le PLU doit lui être compatible. 

Le Document d'Orientations Générales du Schéma de secteur identifie des corridors écologiques de manière plus 

précise que le SCOT. Ces corridors ont une valeur prescriptive et s'imposent donc au PLU. Ainsi « les communes 

prennent en compte les corridors d’intérêt supra-communal ainsi que leurs espaces de perméabilité. Elles y 

appliquent les prescriptions prévues par le SCOT. Les circulations animales doivent être assurées au sein des espaces 

de perméabilité associés aux corridors, par un zonage et un règlement garantissant la transparence écologique 

(construction, clôture, etc.). » Or le SCOT prescrit que « toute nouvelle urbanisation est interdite dans les corridors » 

(excepté les voiries structurantes inscrites au SCOT et les infrastructures d'intérêt général).  

Ainsi, le PADD, le zonage et le règlement du PLU devront prendre en compte les corridors définis sur la carte ci-après, 

extraite du DOG du schéma de secteur. Les « coupures vertes d'urbanisation le long des voies » peuvent également 

constituer des points de passage de faune, bien que leur vocation première soit paysagère. Ainsi, la coupure verte 

identifiée au sud de la commune le long de la RD 1086 correspond également à un point de passage régulier de la 

grande faune entre la plaine alluviale du sud et les boisements des coteaux (plusieurs collisions avec des voitures ces 

dernières années). La coupure verte identifiée au niveau de Chanson le long de la RD 1086  correspond à un  point 

potentiel de traversée de faune entre le coteau et la plaine du nord. Les espaces situés le long de ces coupures 

vertes sont inconstructibles d'après le DOG du schéma de secteur, y compris pour les équipements publics et les 

bâtiments agricoles nouveaux. 
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Extrait de la carte de synthèse du Document d'Orientations Générales du Schéma de secteur 
de la Côtière rhodanienne 

De plus, dans les secteurs urbains, le DOG du schéma de secteur cartographie très précisément certains corridors 

totalement inconstructibles (en plus de ceux définis par le SCOT). Ainsi, un corridor est précisément délimité à l'aval 

du Mornieux au niveau du hameau de la Petite Gorge, conformément au plan ci-après. 
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− Le contrat de territoire « Corridors biologiques » et la charte du PNR du Pilat 

Une cartographie de la trame verte et bleue a été réalisée par le bureau d'études Ecosphère en 2013 pour le PNR 

du Pilat dans le cadre d'un contrat de territoire « corridors biologiques » passé avec la Région Rhône-Alpes. Cette 

cartographie trace à l'échelle du 1/25 000 des corridors écologiques sur le territoire du PNR élargi à sa périphérie. Elle 

distingue différentes « sous-trames » (forêts, landes, prairies, zones humides, milieux aquatiques) représentées ci-après. 

C'est cette cartographie qui a servi de base à l'élaboration de la carte du DOG du schéma de secteur présentée en 

page précédente. C'est donc cette dernière que l'on retiendra. La carte ci-dessous permet néanmoins de détailler 

les corridors retenus par sous-trame. Les documents du PNR précisent bien que « l'application locale nécessite un 

travail de vérification et d'adaptation à partir du terrain ». Ces corridors doivent donc être réajustés localement lors 

de l'élaboration du PLU. 

 

Carte des continuités écologiques (par sous-trame) issues du contrat de territoire « Corridors 
biologiques » du PNR du Pilat. 

Source : PNR du Pilat ; Scan 25 IGN. 

De plus, la Charte du PNR du Pilat identifie des « respirations vertes » qui « sont rendues inconstructibles par un 

classement en zone A ou N, strict si possible ». Il s'agit d'espaces non encore bâtis entre deux espaces urbanisés, 

permettant ainsi de séparer les bourgs et les hameaux, de conserver le caractère rural du paysage et de maintenir 

également des corridors écologiques. Là encore, elles ont été reprises par le schéma de secteur et apparaissent sur 

l'extrait cartographique du DOG (page précédente) en tant que « coupures vertes d'urbanisation le long de la 

voie ». 

Enfin, la Charte du PNR du Pilat insiste sur la nécessité de « consolider la matrice naturelle (...) plus particulièrement 

dans les Sites Écologiques Prioritaires ». Il s'agit donc de maintenir les connectivités existantes entre Sites d'Intérêt 

Patrimonial à l'intérieur des SEP. 



C o m m u n e  d e  C H A V A N A Y  –  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e    113 

− Synthèse 

En superposant l'ensemble des espaces naturels « protégés » inconstructibles d'après le SCOT et le Schéma de 

secteur (Natura 2000, SIP et ZNIEFF 1) ainsi que les zones humides (quasi-inconstructibles du fait des contraintes de 

compensation en cas de destruction), une première trame verte et bleue apparaît sur la commune de Chavanay. 

Elle est, dans un premier temps, uniquement constituée des « réservoirs de biodiversité ». Ces réservoirs de 

biodiversité occupent une surface importante de la commune. La plupart du temps de forme très allongée, ils sont 

déjà bien connectés entre eux, formant un premier réseau. 

Suite au parcours de la commune (juin 2012), en adaptant localement les corridors définis par le PNR du Pilat et repris 

par le Schéma de secteur, des corridors peuvent être tracés par sous-trame entre les « réservoirs de biodiversité ». 

Ces corridors seront repris dans la phase de PADD et de zonage ; pour ce dernier, l'épaisseur retenue dépendra de 

la sous-trame et de la topographie locale. 

La sous-trame zone humide et aquatique suit strictement le réseau hydrographique. La ripisylve du Rhône et le  canal 

latéral constituent un corridor rivulaire important. Sa connexion avec les ravins est imposée par les « passages de 

faune » du SCOT et du Schéma de secteur. 

Pour la sous-trame forêt, les corridors retenus sont orientés nord/sud, reliant les forêts de ravin entre elles par le 

coteau d'une part, et par le plateau d'autre part, en passant souvent par de petits boisements « relais ». La ripisylve 

du Rhône et du canal latéral constitue également un corridor forestier ; il est néanmoins très fragile au niveau de la 

confluence de la Valencize avec de nombreuses voiries. Un des corridors forestier les plus importants est celui qui 

traverse la RD 1086 au niveau de la coupure verte située au sud de la commune. 

Le plateau et les deux plaines alluviales sont dans l'ensemble relativement perméables, notamment pour les espèces 

liées à la sous-trame des habitats ouverts ou agricoles (prairies, cultures annuelles, vignes, vergers, pelouses, voire 

friches). Les corridors qu'il est important de maintenir pour ces milieux sont situés de part et d'autre du hameau de la 

Loge. Un corridor lié à ces milieux peut également être ajouté au sud de la commune entre la plaine et le coteau. 

Les secteurs où la continuité écologique semble ténue et la plus difficile à préserver ou restaurer sont les traversées 

de la zone urbaine de pied de coteau par les ruisseaux de Chanson, de la Valencize et du Mornieux. Néanmoins, il 

s'agit de corridors associés aux milieux humides et aquatiques (batraciens, loutre...). Ainsi, ils ne sont pas 

nécessairement très larges ; il s'agit surtout de veiller au maintien d'une ripisylve continue et de largeur suffisante, 

notamment au niveau des franchissements de voirie (buses à proscrire, ne pas sous-dimensionner les ponts...). 

 

Pont sur la Valencize dans le bourg de Chavanay, correctement dimensionné et 
franchissable tant pas la faune terrestre qu'aquatique. 
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Synthèse de la trame verte et bleue à prendre en compte dans le PADD et le zonage du PLU. 

L'enjeu lié à la trame verte et bleue (espaces naturels et corridors) est fort sur Chavanay. Le SCOT et le Schéma de 

secteur définissent de nombreuses zones inconstructibles pour des raisons liées à la préservation des milieux 

naturels. 

De manière générale, pour ne pas interrompre les continuités écologiques, on évitera le mitage (nouvelles 

constructions isolées) et l'urbanisation linéaire ; on veillera au contraire à maintenir une forme générale des zones 

urbaines plutôt compacte, en urbanisant préférentiellement les « dents creuses » à l'intérieur du tissu urbain (sauf si 

elles constituent elles-mêmes un corridor). Il est par exemple primordial de maintenir les hameaux du plateau à 

l'intérieur de leurs limites actuelles afin que la faune puisse circuler entre eux. 
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IV.6 Biodiversité ordinaire 
 

Les fonds de vallons boisés, les pelouses des coteaux et la plaine alluviale sont susceptibles d'accueillir une forte 

biodiversité. Le DOCOB du site « Vallons et combes du Pilat Rhodanien » mentionne en effet la présence sur la 

commune de plusieurs espèces végétales protégées associées aux pelouses sèches comme l'Achillée tomenteuse, 

l'Orchis bouc ou l'Orchis punaise, au fonds de vallons humides comme l'Ophioglosse commune, l'Orchis à fleurs 

lâches, la Serapias langue ou le Millepertuis androsème. La faune est également très riche avec des espèces 

animales méridionales qui atteignent leur limite nord de répartition comme le Pachyure étrusque, le Campagnol de 

fatio, le Campagnol provençal (mammifères), le Lézard catalan, la Coronelle girondine (reptiles), le Sphinx de 

l'Épilobe, l'Æschne paisible, le Calopteryx hémorrhoïdal, le Gomphe très commun (insectes). 

 

 

 

Orchis Bouc (gauche), Pachyure étrusque (en haut à droite) et Sphinx de l'Épilobe (en 
bas à droite). 

Source : visioflora.com ; wikipedia.org et CESAME. 

 

Néanmoins, le plateau et la plaine agricoles ne sont pas sans intérêt. L'alternance de vergers, de friches, de prairies, 

de cultures et de bosquets abrite une faune commune riche dont plusieurs espèces gibiers comme la Perdrix rouge 

ou le Lièvre d'Europe. 

 

Usages 

Les milieux naturels et les paysages ont une valeur pour diverses activités de loisirs. 

Promenade / randonnée : la commune est traversée par plusieurs itinéraires de randonnée balisés (voir paragraphe 

sur le tourisme). 
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Chasse : l'Association Communale de Chasse Agréée (ACCA) de Chavanay compte 73 fusils et chasse sur un 

territoire de 1240 hectares (source : entretien avec le président). Deux réserves existent sur la commune. L'une 

comprend la bande rivulaire entre le Rhône et le contre-canal ; l'autre se situe au centre de la Commune autour du 

hameau des Gardes. La diversité des biotopes de la commune est propice à la fois au petit et au grand gibier. Le 

lièvre et la perdrix rouge sont gérés en Groupement d'Intérêt Cynégétique (GIC) et se portent bien. Le lapin de 

garenne est très présent dans la plaine notamment autour du hameau de Verlieu (plusieurs centaines d'individus 

prélevés chaque année). La proximité de l'axe migratoire de la vallée du Rhône permet aussi le prélèvement de 

quelques canards, bécassines et grives. Une vingtaine de chevreuils et de sangliers sont prélevés chaque année, 

principalement dans les vallons et les peupliers le long du Rhône, mais parfois jusqu'à proximité du village. Plusieurs 

collisions avec les véhicules sont enregistrées sur la RN 86 au sud de la commune à cause des déplacements 

nocturnes de la grande faune. 

Le mitage par l'urbanisation augmente les risques de conflits entre chasseurs et riverains. Il a un impact très négatif 

sur l'activité cynégétique dans les communes disposant d'une Association Communale de Chasse Agréée comme 

Chvanay en diminuant fortement la taille du territoire de chasse et en le morcelant. 

 

Pêche : l'Association Agréée de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques (AAPPMA) « la Truite Pélussinoise » 

gère l'activité pêche sur le bassin versant de la Valencize. Cette dernière permet la pêche de la truite en ruisseau 

dans un cadre naturel remarquable. Le Rhône est quant à lui plus propice à la traque des carnassiers d'eau calme 

comme le brochet, le sandre et même le silure, à la pêche au coup des plus petites espèces comme l'ablette ou le 

gardon, et à la pêche de la carpe. 



C o m m u n e  d e  C H A V A N A Y  –  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e    117 

IV.7 Nuisances dues aux réseaux de transport 
 

La commune est traversée par 4 routes départementales et plusieurs voies communales. Des comptages journaliers 

sont régulièrement réalisés par le conseil départemental de la Loire sur le réseau départemental.  

 

 La RD 7 : 

La RD 7 compte plus de 3000 véhicules par jour entre Pélussin et Chavanay. Il s'agit d'un trafic important pour une 

route départementale de campagne. La traversée du centre-bourg par une route avec autant de circulation, et 

notamment quelques 140 camions, pose à la fois des soucis de sécurité et des problèmes de nuisances sonores 

(voire de qualité de l'air) pour les riverains, ainsi que des risques et retards pour les automobilistes. Un développement 

de l'urbanisation sur le plateau ne ferait qu'aggraver cette situation. La déviation de la RD 7 du centre-bourg  par le 

hameau de la Chorery reste actuellement à l'état de projet uniquement. 

 

 La RD 1086 : 

La RD 1086, avec plus de 10 000 véhicules par jour dont plus de 600 camions, est une source potentielle de 

nuisances et d'accidents. Il s'agit d'une route très fréquentée ; les phénomènes de bouchons sont désormais 

quasiment quotidiens. Plusieurs secteurs ont fait l'objet d'accidents légers ; certains sont notamment dus à la 

traversée d'animaux sauvages au sud de la commune. 

La RD 1086 est classée « Route à grande circulation » par le décret n°2010-278 du 31 mai 2010. L'article L111-1-4 du 

Code de l'urbanisme impose « qu'en dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations 

sont interdites dans une bande (…) de 75 m de part et d'autre de l'axe des (autres) routes classées à grande 

circulation ». Un certain nombre de cas fait exception notamment les bâtiments agricoles, les changements de 

destination, les réfections et les extensions d'habitations. Les PLU peuvent fixer des règles différentes si une étude 

spécifique est réalisée pour justifier la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale et 

paysagère. En cas de contraintes géographiques fortes, une dérogation peut être demandée au préfet en cas 

d'impossibilité de respect de la marge de recul. 

L'article R 581-26 du Code de l'environnement fixe également pour les routes à grande circulation une taille 

maximale des panneaux publicitaires apposés à proximité de la voie. 

De plus, la RD 1086 est également concernée par l'arrêté préfectoral du 07/02/2011 relatif au classement sonore des 

infrastructures routières. Il définit des secteurs de nuisance de part et d'autre des voiries les plus importantes du 

département. Les nouveaux bâtiments (habitations, accueil du public...) construits dans ces périmètres devront 

respecter les prescriptions d'isolement acoustique définies par les arrêtés ministériels du 9 janvier 1995 et du 30 mai 

1996 (en annexe du PLU). Il s'agit donc de règles de construction et non d'urbanisme, mais les secteurs de nuisance 

définis doivent être reportés dans le PLU (zonage et annexe). La RD 1086 sur la commune de Chavanay est classée 

en catégorie 3 ou 4 ce qui implique une zone de nuisance respectivement de 100 mètres et de 30 mètres de largeur 

de part et d'autre de la chaussée. 

 

 La voie ferrée : 

La ligne ferroviaire n°800 000 allant de Givors-Canal à Grezan est quant à elle concernée par le classement sonore 

de voie ferroviaires du département de la Loire, défini par l'arrêté préfectoral du 2 octobre 2013. Elle est classée en 

catégorie 1 (la plus forte) c'est-à-dire que le secteur de nuisance dans lequel des prescriptions acoustiques 

s'appliquent s'étend sur 300 mètres de part et d'autre de la voie ferrée. 

En outre, plusieurs servitudes d'utilité publique s'appliquent aux parcelles riveraines de la voie ferrée (éloignement 

des constructions, haies, arbres..., écoulement des eaux pluviales...). 
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V. Paysage et patrimoine 

 

Le grand paysage 

 

Parmi les sept grandes familles paysagères identifiées par la 

DREAL, le territoire de Chavanay fait partie de l’entité du bassin 

de Bourg-Argental, plateau de Pélussin (031) classée dans la 

famille des paysages ruraux patrimoniaux. Toutefois, la commune 

est également sous l’influence directe de l’entité de la Vallée du 

Rhône entre Vienne et Tournon (paysage de grands 

aménagements). 

 

 
Le bassin de Bourg-Argental, plateau de Pélussin (031-L-Ar) 

 

Il s’agit d’un paysage rural patrimonial ; type de paysage qui se distingue des paysages agraires en raison de 

structures paysagères singulières qui leur confèrent une identité forte. 

Elles sont le résultat d’une spécialisation agricole et de modes de faire traditionnels et transmis. On trouve 

généralement dans ces paysages une architecture caractéristique et un petit patrimoine rural mais aussi des traces 

qui attestent d’une histoire ancienne. Cet ensemble de facteurs confère à ces paysages une dimension culturelle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ENJEUX 

- Identifier les caractéristiques identitaires fortes (trames paysagères, architecture, petit patrimoine...) en vue 

de leur préservation. 

- Orienter les aides agricoles vers les exploitations qui participent au maintien de ces paysages. 

- Soutenir les actions spécifiques de reconquête de certains paysages patrimoniaux (terrasses, bocages, 

vignes...). 

- Privilégier la réhabilitation du bâti existant plutôt que les extensions diffuses. 

- Développer une multifonctionnalité alliant la production et le tourisme (vente directe, artisanat local…). 

Carte extraite du site @ DREAL 
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La Vallée du Rhône entre Vienne et Tournon (204-I-R-L-Ar-D) :  

 

Les paysages marqués par de grands aménagements correspondent essentiellement à des couloirs géographiques 

de déplacement fortement aménagés aux XIXème et XXème siècles.  

Ces espaces fonctionnels, initialement naturels ou ruraux, sont également ponctués de grands équipements 

industriels ou énergétiques : usines, centrales nucléaires ou thermiques, aménagements hydrauliques, carrières, etc. 

L’habitat reste secondaire par rapport à la monumentalité de ces aménagements. Des unités paysagères plus 

spécifiques peuvent également se rattacher à ce type de paysage : celles marquées par les grands aéroports, ou 

peut-être demain des secteurs à forte implantation éolienne dans le sud de la région. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ENJEUX 

- Pérenniser les coupures vertes (d’aspect naturel ou rural) sur les itinéraires, et éviter le développement d’une 

urbanisation continue et monotone aux abords des infrastructures. 

- Identifier les espaces très perçus visuellement par les usagers des grandes infrastructures : piémonts, points 

focaux particuliers, crêtes et lisières, seuils. Préserver spécialement la qualité paysagère de ces espaces et 

mettre en valeur des cônes de vue intéressants. 

- Assurer la requalification paysagère des sites de reconversion industrielle. 

- Aborder les projets d’infrastructures nouvelles comme des projets paysagers. 

- Préserver et améliorer la qualité du cadre de vie des riverains par la reconquête paysagère des abords 

d’infrastructures, berges, coteaux… 

- Identifier les caractéristiques identitaires fortes (trames paysagères, architecture, petit patrimoine...) en vue 

de leur préservation. 

 

Extrait de l’étude paysagère de le DIREN 
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Le paysage communal 

 
La carte de Cassini (XVIIIe siècle) témoigne du 

tracé de la D1086 positionné fidèlement à la réalité 

sur le pied des coteaux. La carte souligne 

l’importance du relief dans le paysage de 

Chavanay. L’urbanisation se situe uniquement au 

Nord de la Valencize sur le plateau agricole. Les 

hameaux actuels de Ribaudy, ou encore 

Blanchard au Sud de la Valencize sont en 1850, de 

simples fermes isolées. Le Bourg de Chavanay est 

indiqué par un cercle rouge sur la carte, signifiant 

son importance dans l’armature urbaine de 

l’époque. Pélussin, malgré sa forte démographie 

(3651 habitants en 1850), n’est pas reconnue 

comme une ville participant à l’organisation 

territoriale du Pilat Rhodanien. Par ailleurs, la D7 

actuelle n’est pas indiquée sur la carte. La cité de 

référence est celle de Condrieu. Les coteaux sont 

déjà occupés par la vigne. 

Au milieu du XIXème siècle, la commune de Chavanay comptait autant d’habitant que dans les années 1980, soit 

environ 1800 habitants. Elle perdra en population entre ces deux périodes, en raison essentiellement de l’exode des 

ruraux vers les villes.  

 

Sur la carte d’Etat-Major (1850) on  constate assez 

nettement que le Bourg de Chavanay est plus 

important que les Bourgs de Notre-Dame et de 

Virieu sur Pélussin, qui n’étaient pas encore à cette 

époque unis par le quartier des Croix.  

Verlieu, le long de la route, est le principal hameau 

de l’époque. Par ailleurs, les hameaux implantés le 

long de cette voie sont plus développés que ceux 

d’usage agricole situé sur le plateau au Nord-ouest.  
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La commune de Chavanay est située à cheval sur deux des grandes entités définies au sein du PNR du Pilat, le 

Plateau de Pélussin et Vallée du Rhône. On peut même dire que se distinguent à travers ce découpage deux 

visages radicalement différents de Chavanay, avec à l'est, un tronçon représentatif de la vallée du Rhône 

annonçant la descente vers les contrées méridionales, et à l'ouest une portion du massif du Pilat marquant 

l'ascension vers les crêts.  

Le bourg de Chavanay occupe une position stratégique, tant du point de vue de la géographie que des axes de 

communication : 

 de grands ensembles géographiques orientés nord/sud de part et d’autre de la vallée du Rhône, 

 le fleuve canalisé, bordé de digues et d’un contre-canal qui le coupent de sa plaine alluviale, 

 une série de combes, les ravins rhodaniens, qui découpent les bords des balcons du Pilat et y individualisent 

des avancées de plateau, 

 un couloir de circulation dense dans la vallée du Rhône, 

 une pénétrante majeure vers Pélussin et le Pilat depuis la vallée du Rhône. 
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La plaine alluviale 

 
Caractère général  

• Plaine étroite formée par les alluvions du Rhône.  

• La digue est un élément fort d'artificialisation du territoire tendant à couper tout lien réel entre cette entité et 

le fleuve.  

 

Occupation du sol  

• Vergers et maraîchages dominants (plus de vergers au sud et plus de terrains labourés et maraîchages au 

nord). Quelques peupleraies à l'extrémité nord et sud, accompagnées d'un mince cordon boisé le long de 

la digue et du contre-canal bordant le Rhône, seul "témoin" de la ripisylve du fleuve.  

• Parcellaire en lanière perpendiculaire au cours du Rhône créant une trame géométrique marquant 

fortement le paysage.  

• Circulations (petites routes, chemins d'exploitation) se calant sur cette trame géométrique ou subissant 

l'influence des cours d'eau (courbe du Rhône, affluents plus discrets issus des différentes combes).  

 

Bâti  

• Habitat dispersé et rare (zone inondable) constitué de quelques fermes au milieu des vergers et de petits 

hameaux (notamment le vieux port).  

• Constructions en pisé le plus souvent, (anciens murs entourant certains vergers, vieux bâtiments agricoles, 

granges ou cabanons).  

• La partie centrale et la plus étroite de cette entité, calée contre la courbe du fleuve et la confluence 

Valencize/Rhône, subit l'influence urbaine du bourg situé en amont et est plus densément bâtie.  

 

Perceptions  

• Paysage de plaine fermé dans les vergers, qui a tendance à s'ouvrir quelque peu dans les parties où domine 

le maraîchage.  

• Peu de vues sur l'extérieur. Les points de vue les plus intéressants sont ceux qui sont offerts par les 

cheminements longeant la voie ferrée et bénéficiant d'une légère surélévation par rapport aux vergers.  

• Vues sur la centrale nucléaire de St Alban St Maurice qui forme un repère visuel important dans ce paysage 

de la vallée du Rhône.  

• Paradoxalement, peu de vues sur le fleuve sauf dans ses abords immédiats (digue et environs…).  

• La confluence avec la Valencize est peu perceptible depuis cette entité (paysage plat, absence de 

ripisylve ou de mise en valeur). Elle se lit au niveau du bourg à travers le relief (lien avec la Combe Arnoux).  

 

 

Enjeux  

• Retrouver le lien avec le fleuve et surtout la rupture et le busage au-delà de la RD 1086 et de la voie ferrée  

• Eviter le mitage en partie nord  

• Trouver un traitement paysager de la digue  

• Aménager les berges de la Valencize dans un projet global avec la halte fluviale et la liaison avec le centre 

bourg  
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Le piémont 

 

Caractère général  

Espace linéaire nord-sud, délimité par le bas des coteaux à l’ouest et la voie ferrée à l’est. La RD 1086 constitue 

l’arête centrale. Situé hors de portée des crues du Rhône, ce territoire est un couloir historique de circulation et 

d’activité. La maîtrise actuelle du fleuve a permis de maintenir et d’accentuer ce caractère, transformant cette 

entité géographique de piémont en une entité urbaine quasi continue.  

 

Occupation du sol  

• Tissu urbain lâche et hétérogène : pavillons d’époques différentes, zones et bâtiments d’activités, 

subsistance ponctuelle de quelques reliques d’occupation agricole (vignes au bas des coteaux ou vergers 

du côté de la voie ferrée).  

• Urbanisme "à la parcelle" où l’on distingue parfois mal les pénétrantes menant aux hameaux principaux.  

• Aspect urbain plus dense dans la partie centrale, correspondant à l’extension du bourg vers la D 1086.  

• Partie sud pincée entre la voie ferrée et un coteau plus escarpé. Entourée par les peupleraies et vergers 

bordant la voie ferrée et les boisements des pentes, elle conserve ainsi un caractère moins urbain.  

 

Réseau viaire  

La D 1086, orientée dans le sens général nord/sud qui dessine le territoire, constitue la principale voie de circulation 

sur laquelle les voies secondaires viennent se connecter.  

 

Bâti  

• Le bâti ancien est constitué du bourg et des hameaux, qui se sont logés aux débouchés des différentes 

combes, répondant à des logiques d’implantation aujourd’hui disparues (protection contre les crues ou les 

intrusions extérieures, accès à l’eau des ruisseaux, possibilité d’accès au plateau par les combes, etc.)  

 

Perceptions  

• Perceptions largement liées à la D 1086 qui permet de parcourir tout ce territoire.  

• Vision fragmentaire sur les coteaux par des échappées entre les bâtiments.  

• La traversée du bourg se distingue par une densité plus importante du tissu bâti. La présence du 

groupement d’arbres (cèdres) à l’entrée du village constitue un repère visuel important. 

 

 

Enjeux  

• Requalifier la zone d’activités  

• Aménager la RD 1086 (marquer et affirmer les séquences, les entrées de ville par un passage graduel d’un 

paysage rural à un paysage structuré, faciliter l’échange entre le bourg et le fleuve, marquer la séquence 

du hameau du Verlieu et la sécuriser, prendre en compte les dessertes locales).  

• Travailler les limites entre le piedmont et les coteaux  

• Maintenir et révéler les échappées visuelles sur la plaine et vers les coteaux  
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Les coteaux  
 

 
Caractère général  

Cette entité correspond à une portion de la façade rhodanienne du Pilat, elle-même inscrite dans les côtières du 

Rhône, coteaux tournés vers l’est qui bordent le Rhône depuis Vienne jusqu’à Valence.  

 

Occupation du sol  

• Alternance de vignobles et de boisements (sur les pentes ou les versants inexploitables ou encore sur les 

terrasses abandonnées), ces derniers témoignant des mouvements de reflux ou d’expansion de l’économie 

viticole.  

• Traces de défrichements visibles par endroit indiquant un mouvement en cours de reconquête des terrasses 

et d’expansion du vignoble qui avait régressé pendant la première moitié du XXème siècle.  

• Vignoble en terrasses, très caractéristique, dans les parties les plus escarpées ou de plein champ sur les 

pentes plus douces et les rebords du plateau.  

• Sur les pentes moins raides, occupation mixte de prairies et de vergers, notamment aux abords des parties 

avales des combes.  

 

Réseau viaire  

Réseau décrivant des courbes en lacet, lié au relief et à l’exploitation du vignoble.  

 

Bâti  

• L’habitat ancien est quasiment absent des pentes, autrefois trop abruptes pour être investies, mais surtout 

réservées à la vigne.  

• Quelques grandes propriétés, accompagnées de parcs ornés de grands arbres, occupent parfois le bas des 

coteaux mais restent en lisière du piémont et de la route.  

• On observe cependant des avancées récentes de l’urbanisation sur le bas des pentes, surtout aux abords 

du bourg et des hameaux.  

 

Perceptions  

• Alternance d'espaces ouverts (vignes, prairies) et fermés (boisements).  

• Peu de vues sur l’entité elle-même lorsqu’on la parcourt (routes en lacet, relief, boisements, etc. qui limitent 

les vues)  

• Vues portant loin vers l’est à mesure que l’on progresse vers le plateau.  

• Les points de vue sur les coteaux depuis le bas de la commune sont importants dans la mesure où ils 

permettent de découvrir le vignoble qui est l’un des éléments fondateurs de son identité comme de celle du 

territoire plus vaste auquel elle appartient (Côtières du Rhône).  

 

Enjeux  

Limiter le phénomène de mitage par les pavillons et lotissements, qui escaladent peu à peu les pentes les plus 

accessibles à partir des parties basses déjà urbanisées. Ils provoquent une complexification du paysage.  
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Les combes 

 
Caractère général  

Les combes qui se trouvent sur le territoire de la commune appartiennent à l’ensemble des Ravins rhodaniens, 

entailles plus ou moins longues qui relient le plateau du Pilat à la vallée du Rhône. Perpendiculaires au fleuve, ces 

ravins encaissés sont liés au réseau hydrographique et drainent les eaux du plateau et des versants est des crêts du 

Pilat vers le Rhône.  

Ils représentent un lien géographique entre la vallée, le plateau et les crêts. Ce lien a été exploité par les voies de 

communications qui ont de tout temps emprunté l’un ou l’autre de ces accès privilégiés.  

C’est le cas, à Chavanay, de la combe Arnoux, qui constitue l’accès principal à Pélussin depuis la vallée du Rhône. 

Cette combe, qui accueille le centre bourg, a un statut particulier dans la mesure où elle délimite, à plusieurs titres, 

une séparation nord/sud de son territoire.  

 

Occupation du sol  

• Boisements majoritaires. Les pentes abruptes et l’exposition défavorable y ont souvent empêché le 

développement du vignoble, laissant se développer des boisements qui constituent aujourd’hui un 

patrimoine naturel remarquable justifiant le classement de certains sites (la combe de Montélier notamment, 

qui est entièrement boisée).  

• Différence d’occupation entre les versants adrets et les ubacs. Certaines pentes bien exposées ont pu être 

valorisées par le vignoble jusque loin dans leur avancée sur le plateau alors que le versant qui leur fait face 

demeure occupé par les boisements.  

 

Réseau viaire  

• Les circulations est/ouest sont quasiment inexistantes dans la plupart des ravins (sauf la Combe Arnoux).  

• Les traversées nord/sud qui permettraient de relier les différentes parties du plateau sont rares elles aussi, 

créant ainsi des enclaves dans les avancées de plateau situées entre les combes.  

 

Bâti  

• L’habitat aussi est absent dans les combes dominées par les boisements.  

• À leur débouché, cependant, lorsqu’elles s’élargissent et que leurs pentes s’adoucissent, les principaux 

hameaux et le bourg ont trouvé leurs implantations les plus anciennes.  

 

Perceptions  

• Les combes sont difficilement perceptibles depuis la partie basse de la commune. Leur partie aval est le plus 

souvent masquée par le bâti ou perdue dans des séquences qui ne permettent pas de les distinguer des 

parties boisées des coteaux.  

• En grandes parties boisées, elles constituent des espaces dont la fermeture est accentuée par le relief 

encaissé.  

 

Enjeux  

Maintenir la qualité des espaces naturels et leur richesse écologique  
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Le plateau 

 
Caractère général  

C’est la partie de la commune qui appartient le plus, dans ses caractéristiques paysagères, au massif du Pilat. Ce 

véritable "pays de l’herbe", dominé par les prairies, contraste fortement avec le vignoble des coteaux ou les vergers 

intensifs de la plaine alluviale.  

Le plateau se divise ici en deux parties distinctes séparées par le sillon de la combe Arnoux.  

 

Occupation du sol  

• La partie nord du plateau est assez homogène, peu entaillée par les ravins, et se présente d’un seul tenant. 

Elle offre un espace ouvert légèrement vallonné (constitué de prairies, de landes, de quelques vergers et de 

rares boisements), qui évoque bien l’ambiance pré-montagnarde des contreforts du Pilat.  

• La partie sud du plateau est constituée de plusieurs avancées qui sont séparées entre elles par la combe 

Arnoux et celle du ruisseau de Mornieux. On y trouve un relief plus contrasté favorisant la présence de 

vergers et de vignes.  

 

Réseau viaire  

Les voies de circulations sur le plateau sont moins soumises aux contraintes du relief et constituent un réseau lâche 

mais couvrant le territoire de façon homogène.  

 

Bâti  

• Habitat dispersé se présentant sous forme de fermes isolées et de petits hameaux. Présence de grosses 

fermes, exploitations viticoles, situées en bord de plateau et dominant leur vignoble.  

• Les matériaux utilisés sur le plateau se différencient de ceux que l’on trouve dans la partie basse de la 

commune. Ainsi le pisé se raréfie au profit de l’utilisation du granit, et ce à la fois pour les bâtiments et pour 

les murets de clôture.  

 

Perceptions  

• Effet de balcon dû au relief, très net sur la rupture de pente, juste au-dessus du vignoble couvrant les pentes. 

C’est là que les vues sont les plus impressionnantes à la fois vers l’est sur la plaine de Roussillon et vers l’ouest 

sur les Crêts du Pilat. Et en sens inverse, c’est aussi cette frange située à l’extrême rebord du plateau qui est 

la plus visible depuis la vallée du Rhône.  

• L’effet de balcon se prolonge sur les routes parcourant le plateau qui offrent aussi des vues lointaines 

intéressantes vers l’est.  

 

Enjeux  

• Préserver les hameaux identitaires et traiter les limites des hameaux mités (la Loge, Chantelouve)  

• Préserver les points de vue et les paysages ouverts  

• Intégrer dans le paysage des bâtiments agricoles  
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Le patrimoine 

 

 Entités archéologiques 

Le service régional de l’archéologie recense plusieurs sites archéologiques sur le territoire de Chavanay. Ces sites 

sont localisés sur la carte ci-après. 

 

N° Localisation Type Epoque 

001 Ribaudy Sépulture Gallo-Romain 

002 Luzin-Chanson Habitat Haut Moyen-âge ? 

003 Chanson Bâtiment Gallo-Romain 

004 Richagneux Habitat Moyen-âge 

005 Bourg Eglise / Prieuré Moyen-âge 

006 Chirat / Luzin-Chirat Tuiles / Céramique Gallo-Romain 

007 Quartier Luzin-Chirat / Ancienne gare Cimetière Gallo-Romain 

008 Ruty Enceinte Gallo-Romain 

009 Mève le haut Sépulture sous dalle Gallo-Romain ? 

010 Chavanay Bourg Bourg castral Moyen-âge 

011 Au Sud de l’église Château fort Moyen-âge 

012 La petite Gorge Nécropole Gallo-Romain 

013 Verlieu Tuiles Gallo-Romain 

014 Les Prairies / RN86 Bâtiment / mur Haut-Empire 

015 Chantelouve / Entre Epitation et le 

hameau de Chantelouve 

Céramique commune, 

amphore 

Gallo-Romain 

016 Bois Lombard Céramique Gallo-Romain 

017 La petite Gorge Villa Bas-Empire 

018 Ribaudy Habitat Gallo-Romain 

019 Ribaudy Habitat Gallo-Romain 

020 Ribaudy Ferme Epoque moderne 

021 Chanson Chapelle Epoque moderne ? 

022 Chanson Habitat Epoque moderne ? 

023 Lotissement Verlieu Niveau d’occupation Gallo-Romain 
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 Patrimoine bâti 
 

La commune bénéficie d'un patrimoine bâti diversifié retraçant l'histoire et l'architecture traditionnelle locale. A 

l'articulation de plusieurs territoires et de plusieurs logiques de développement, ce patrimoine se retrouve dans les 

hameaux, dans certaines maisons bourgeoises mais également dans un patrimoine plus ordinaire de bâtiments 

d'architecture typique et d'éléments ponctuels. 

L’architecture pélussinoise est présente dans la commune de 

Chavanay. Les fermes comportent plusieurs petits volumes 

juxtaposés. La partie habitation se distingue souvent par un 

escalier menant au 1er étage, protégé par une avancée de 

toiture, laissant place au rez-de-chaussée à une cave voûtée. La 

façade principale ne comporte pas de rigueur géométrique. 

Parfois, les dépendances ajoutées forment une cour fermée 

d’un mur et d’un porche. L’ensemble des bâtiments possède 

souvent des génoises protégeant la charpente des intempéries. 

La couverture d’origine était en tuiles creuses. La maçonnerie 

comporte des blocs de granite irréguliers grossièrement taillés. 

Seuls les encadrements de fenêtres et de portes, les linteaux et 

les pierres d’angle sont en granite taillé. 

 

Dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme de Chavanay, un inventaire a été réalisé pour recenser les bâtiments isolés 

ainsi que les groupements bâtis ayant une valeur patrimoniale. On retrouve essentiellement des anciens corps de 

ferme et des maisons bourgeoises. Par ailleurs, des éléments remarquables de petit patrimoine ont aussi été 

identifiés. Les groupements bâtis recensés présentent des caractéristiques urbaines et architecturales historiques et 

homogène qui en font des éléments patrimoniaux à forts enjeux de protection. 

 

N° Photo Caractéristiques Localisation 

Bâtiments patrimoniaux 

1 

 

Maison à Jassoux 

Grande bâtisse 

bourgeoise 

traditionnelle du 

19ème siècle avec 

tourelle. 

Parc arboré. 

 

PNR du Pilat - ferme du Pélussinois 
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2 

 

Gloriette à la Petite 

Gorge 

Repère visuel fort   

Construction atypique 

sous la forme d'une 

tour, située au cœur 

d'un paysage 

végetalisé qui 

accentue le charme 

bucolique de cette 

bâtisse 
 

3 

 

Chanson 

Maison bourgeoise 

typique du 19ème siècle 

Très belle bâtisse 

remarquable, 

notamment de par ses 

proportions 

Parc arboré 

 

4 

 

Bâtiment en limite de 

Malleval (partie sud) 

Ferme d'architecture 

traditionnelle 

La localisation de 

cette construction, sur 

le plateau viticole 

accentue le 

caractère pittoresque 

du site 
 

5 

 

Cuminaille 

Bâtisse en pierre 
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6 

 

Bâtiment aux Gardes  

Anciens corps de 

ferme en pierre 

 

7 

 

Bâtiment aux Gardes  

Bâtiment typique du 

pélussinois par le jeu 

des petits volumes 

 

8 

 

 

Bâtiment aux Gardes  

 

Ferme traditionnelle de 

forme et de matériaux 

typiques 

 

9 

 

Vintabrin 

 

Construction typique 

de la région, située sur 

le plateau viticole 
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Ensembles urbains patrimoniaux 

10 

 Bourg médiéval 

 

11 

 Verlieu 

 

12 

 Petite Gorge 

 

13 

 Grande Gorge 

 



C o m m u n e  d e  C H A V A N A Y  –  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e    139 

14 

 Hameau du Bois 

Lombard 

 

15 

 Hameau du Triolet 

 

16 

 Hameau de 

Richagnieux 

 

17 

 Hameau de Montélier 
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18 

 Hameau du Pecher 

 

19 

 Hameau de la Ribaudy 

 

Petit patrimoine 

20 

 

Madone 

 

21 

 

Chapelle 
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Dans le but de protéger ce patrimoine bâti, le PLU identifie au titre de l’article L.151-19 du Code de l’Urbanisme 

l’ensemble des éléments recensés. Le règlement visera ainsi, par des mesures spécifiques, à respecter les 

caractéristiques traditionnelles de ces bâtiments ou ensembles bâtis. 
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PARTIE II - ACTIVITES HUMAINES 
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I. Dynamique sociodémographique 

 

Cette analyse a été faite à partir :  

• Des données des recensements généraux de population (1968 à 2014), fournies par l’INSEE. 

Elle porte sur 3 échelles de territoire :  

• la commune de Chavanay 

• la communauté de communes du Pilat Rhodanien 

• le département de la Loire 
 

 

Quelques définitions préalables 

Population municipale : elle comprend les personnes ayant leur résidence habituelle (au sens du décret n°2003-485) 

sur le territoire de la commune, dans un logement ou une communauté, les personnes détenues dans les 

établissements pénitentiaires de la commune, les personnes sans-abri recensées sur le territoire de la commune et les 

personnes résidant habituellement dans une habitation mobile recensée sur le territoire de la commune. 

Population comptée à part : il s’agit des élèves dont la résidence principale est sur une autre commune, les 

personnes devant vivre sur la commune dès lors qu’elles exercent une activité d’ordre public ou privée, de santé ou 

sociale, religieuse ou militaire, les étudiants de moins de 25 ans vivants sur une autre commune pour leur étude et les 

personnes sans-abris rattachées à la commune non recensées sur le territoire communal.  

Population totale : elle est égale à la somme de la population municipale et de la population comptée à part. 

Population des ménages : il s’agit uniquement  de la population comptabilisée dans les résidences principales, quels 

que soit les liens qui les unissent. On tient compte des élèves résidents pour leurs études hors de la commune et les 

militaires du contingent ou de carrière.  

Taux de variation annuel de population : il correspond à l'évolution annuelle d'une population sur une période 

donnée. 

Solde naturel : il correspond à la différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès sur une période 

donnée. 

Solde migratoire : il enregistre la variation entre le nombre de personnes arrivant dans un 

territoire et le nombre de personnes quittant ce territoire sur une période donnée. 

Taux de natalité : c’est le rapport du nombre de naissances de l'année à une population de 1000 habitants.  

Indice de jeunesse : c’est le rapport entre les effectifs des moins de 20 ans sur les plus de 60 ans.  

Taux de mortalité : c’est le rapport du nombre de décès de l'année à une population de 1000 habitants 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/commune.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/logement.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/communaute-rrp.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/etablissement-penitentiaire.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/population-municipale-rrp.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/popul-comptee-a-part-rrp.htm
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Evolution de la population 

 

Comptant 2857 habitants au recensement de 2014, la commune de Chavanay  a connu un développement 

démographique en plusieurs phases distinctes depuis 1968. 

 

La période 1968 – 1975 

Cette période est marquée par une diminution de la 

population communale. Elle passe en effet de 1710 à 

1666 habitants entre 1968 et 1975, soit une perte 

annuelle de 6 habitants. 

 

La période 1975 – 1999 

Après cette phase de décroissance démographique, 

la commune gagne des habitants sur la période 1975 – 

1999 (+25 habitants/an). Cette période est marquée 

par une croissance démographique relativement 

stable et modérée avec un taux annuel compris entre 

1,1% et 1,6%. 

 

La période 1999 –2009 

La décennie 2000 se solde par une très forte croissance 

démographique. La commune gagne en effet plus de 500 habitants, soit près de 50 habitants supplémentaires par 

an et un taux de croissance annuel de 2%. 

 

La période 2009 –2014 

Cette période est marquée par une « pause » 

démographique. La commune enregistre une stagnation 

de sa population avec un apport de 61 habitants, soit 

environ 6 habitants par an et un taux de croissance annuel 

de 0,4%. 

 
La croissance démographique de la commune de 

Chavanay met en avant un rythme globalement soutenu 

en comparaison de la Communauté de Communes du 

Pilat Rhodanien (qui enregistre des taux semblables à ceux 

de Chavanay) et du département de la Loire qui connaît 

une croissance de sa population très faible entre 1968 et 

2014. 

1968-
75

1975-
82

1982-
90

1990-
99

1999-
09

1999-
13

Chavanay -0,4% 1,6% 1,4% 1,1% 2,0% 0,4%

CCPR 0,1% 1,0% 1,7% 1,1% 1,8% 1,0%

Dépt. Loire 0,4% -0,1% 0,1% -0,3% 0,2% 0,3%

-1%
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3%

4%

5%
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'é

vo
lu
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Évolution démographique comparée
Source. INSEE recensement 2014
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Une évolution principalement due au solde migratoire 
 

  

Le graphique ci-contre met en 

avant le poids du solde migratoire 

dans la croissance 

démographique de Chavanay. 

 

On peut remarquer que, 

globalement, la croissance 

démographique de la commune 

est due à un solde migratoire 

relativement important. On 

constate en effet qu’entre 1975 et 

2009, période de forte croissance 

démographique, le solde 

migratoire est supérieur au solde 

naturel. 

 

Dans les années 1970 à 1990, 

l’apport démographique par le 

solde migratoire a permis de renouveler la population et d’attirer des jeunes ménages. Ce phénomène a eu pour 

conséquence de relancer le solde naturel, jusqu’alors assez faible, dans les années 2000. C’est ce même solde 

migratoire qui a notamment permis à la commune de maintenir une croissance positive entre 2009 et 2014 alors que 

le solde migratoire était négatif. En effet, un apport de population jeune et en âge de procréer engendre une 

hausse des naissances et donc du solde naturel. Ce solde parait alors essentiel pour maintenir une population stable 

dans le temps, notamment lors de période de faible apport migratoire. 

 

 

. 
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Facteurs d'évolution démographique à Chavanay entre 1968 et 2014
Source. INSEE recensement 2014
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L’âge de la population  
 
 

La répartition de la population par tranche d’âge met en avant un phénomène de vieillissement de la population. 

Alors qu’entre 1975 et 1982, la population a tendance à rajeunir, à partir de 1982, on constate le phénomène 

inverse. 

Les tranches d’âges les plus jeunes (0-44 ans) passent ainsi de  69,2% en 1982 à 57% en 2014 alors que la population 

plus âgées (45 ans et plus) passe de 31% à 43% durant la même période.  

 

La forte croissance démographique et l’apport de jeunes ménages mentionnés plus haut ne semblent pas se 

traduire ici par un rajeunissement de la population de Chavanay. 

 

 

 

L’indice de jeunesse, qui est le rapport entre les jeunes 

de moins de 20 ans et les personnes âgées de plus de 60 

ans, s’élève à Chavanay à 1,20, c’est-à-dire qu’il y a 120 

personnes de moins de 20 pour 100 personnes de plus 

de 60 ans. 

La comparaison avec les échelles intercommunales et 

départementales met en avant un indice fort à 

Chavanay puisqu’il est de 1,09 dans la Communauté de 

Communes et de 0,9 dans la Loire. 
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La structure familiale  
 
Entre 1968 et 2014, on peut noter une forte 

diminution de la taille moyenne des ménages, 

autant à l’échelle communale, 

intercommunale que départementale. Alors 

qu’un ménage était composé d’environ 3,1 

personnes en 1968, il n’est, en 2014, composé 

que de 2,4 personnes. Cette évolution est la 

conséquence de plusieurs facteurs notamment 

liés à la diminution généralisée de la natalité en 

France, aux séparations et divorces qui 

augmentent mais aussi au vieillissement de la 

population. Cette hausse des personnes seules 

et familles monoparentales entraine donc une 

baisse de la taille moyenne des ménages. 

 

Malgré cette diminution, les ménages chavanois ont 

une taille relativement importante par rapport aux 

autres communes de même rang (selon le SCoT des 

Rives du Rhône) que sont notamment Saint-Pierre-de-

Bœuf (2,3) et Maclas (2,2). 

 

Ce phénomène a des conséquences importantes sur 

les besoins en logements. En effet, alors qu’en 1968 la 

commune de Chavanay avait besoin de 32 

logements pour 100 personnes, aujourd’hui, il faut 41 

logements pour 100 personnes, c’est-à-dire qu’il faut 

construire plus de logements pour maintenir une 

population stable. 

 

A Chavanay, on estime qu’il est nécessaire de 

produire environ 30 logements pour maintenir la population actuelle pour les 10 prochaines années en considérant 

qu’en 2028, la taille moyenne des ménages sera de 2,3 dans la commune. 

1968 1975 1982 1990 1999 2009 2014

Chavanay 3,10 2,90 2,80 2,70 2,50 2,50 2,4

CCPR 3,10 3,00 3,00 3,00 2,90 2,70 2,6

Dépt. Loire 3,00 2,90 2,80 2,70 2,50 2,40 2,4

 2,00

 2,20

 2,40

 2,60

 2,80

 3,00

 3,20

Evolution de la taille moyenne des ménages
Source. INSEE recensement 2014
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II. Dynamique de l’habitat 

 

L’évolution de la construction  

 
Le parc résidentiel de la commune compte 1359 

logements en 2014, toutes catégories 

confondues.  

Il a été multiplié par 2 entre 1968 et 2014, alors 

que la population a été multipliée par 1,6 durant 

la même période. 

En 2014, la part des résidences principales 

représente 87% du parc, celle des résidences 

secondaires devient, au fil des ans, anecdotique 

(4%) et celle des logements vacants est située 

dans une moyenne relativement élevée (9%). 

 

En effet, un taux de 5 à 6% de vacance limite les 

tensions du marché, car cela signifie qu’il existe une 

offre pour les nouveaux arrivants. Au-dessus de la 

barre des 5 à 6%, on peut supposer de l’existence 

d’un parc vétuste non utilisé et en-dessous, on peut 

parler de pression foncière. 

 

La part des résidences principales a tendance à 

augmenter au détriment de la part des résidences 

secondaires (qui représentaient, en 1968, 12% du parc 

immobilier de Chavanay). 

La part élevée de logements vacants dans la 

commune est principalement due à un nombre 

important de logements non occupés dans le cœur 

du bourg.  

On peut toutefois constater que cette part a 

tendance à diminuer dans des périodes de forte 

croissance démographique. La pression foncière et 

immobilière engendrée par une forte demande 

touche alors dans ces périodes le parc de logements 

vacants. A contrario, une faible dynamique 

démographique, comme entre 2009 et 2014 tend à 

favoriser une hausse de la vacance.  

Il est également important de préciser que la vacance des logements est un phénomène généralisé à de 

nombreuses communes du Pilat (8% à l’échelle de la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien, 8,2% à 

l’échelle de la Communauté de Communes de la Région de Condrieu). 
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La production de logements d’après SITADEL2 
 

Le service public SIT@DEL 2 recueille les données relatives à la création de logements auprès des services instructeurs 

de l'Etat. Ces données présentent tous les logements créés ayant nécessité le dépôt d’une Déclaration d’Ouverture 

de Chantier. 

 

Ce graphique met en avant le nombre de constructions commencées dans la commune selon le type de logement. 

D’après les données SITADEL2, 517 logements ont été commencés entre 1990 et 2017. 

Il transcrit la prédominance de la production de maisons individuelles (72% des constructions). Quant aux logements 

collectifs, on observe des opérations régulières qui représentent près de 18% de la production. 

Jusqu’à la fin des années 1990, les logements groupés étaient très peu représentés. Depuis, il faut souligner la 

construction de plusieurs opérations qui élève la part de ce type de logements à environ 9% des constructions 

depuis 25 ans. 

 

1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017
Individuels purs 7 9 7 5 11 16 27 17 19 28 30 31 14 15 10 19 11 10 13 14 8 10 14 11 14 1 2 2

Individuels groupés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 0 0 2 0 0 1 12 0 0 0 1 6 5 1 5 0 2 10

Logements collectifs 0 0 0 0 4 0 0 8 0 0 0 2 2 9 0 0 12 0 0 2 17 0 0 3 0 35 0 0

TOTAL 7 9 7 5 15 16 27 25 19 31 30 33 18 24 10 20 35 10 13 16 26 16 19 15 19 36 4 12
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Rythme dans la construction de logements commencés depuis le 01 janv. 1990 à aujourd'hui
Source. SIT@DEL2 - 1990 - 2017
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84%

16%

Répartition des typologies de logements à Chavanay
Source. INSEE recensement 2014

maisons

appartements

Le statut d’occupation des résidences principales 
 

La répartition des statuts d’occupation 

des logements à Chavanay met en 

avant une diversité assez faible. 

En effet, la part des propriétaires s’élève 

à 72,2% alors que les locataires privés 

représentent 18,9% et les locataires d’un 

logement social 7,5%.  

On constate par ailleurs que la diversité 

des statuts d’occupation a tendance à 

diminuer entre 2009 et 2014. La part des 

propriétaires augmente au détriment de 

celle des locataires. 

 

Le taux de propriétaire à Chavanay est identique à celui de la 

Communauté de Communes du Pilat Rhodanien mais est supérieur à 

des communes du même rang hiérarchique au sens du SCoT des Rives 

du Rhône (68,5% à Saint-Pierre-de-Bœuf et 58,7% à Maclas). 

 

Les types de logements 
 

Typologie des logements 
 

La parc de logements à Chavanay est composé à hauteur de 84% de maisons individuelles, contre 16% 

d’appartements. Ces données mettent en exergue un parc relativement peu diversifié, d’autant plus que la part des 

maisons individuelles a tendance, depuis 2009, à augmenter au détriment des appartements. 

 

Le parc de logements de Chavanay a les mêmes caractéristiques que celui de la Communauté de Communes du 

Pilat Rhodanien en termes de typologies. La vignette ci-contre met toutefois en avant des communes au parc 

résidentiel plus diversifié (Pélussin, Saint-Pierre-de-Bœuf, Vérin et Maclas).  

 

 

 

 

 

 

 

70,8% 72,2%

19,9% 18,9%

8,1% 7,5%
1,2% 1,4%

0%

20%

40%

60%

80%

100%

2009 2014

Évolution des statuts d'occupation des résidences principales à 
Chavanay
Source. INSEE recensement 2014

Logé gratuit

Locataire social

Locataire privé

Propriétaire



152                                  Rapport de Présentation 

La taille des logements 
 

L’indicateur de la taille des logements 

confirme la faible diversité du parc de 

logements de Chavanay.  On constate 

en effet une carence en logements de 

petite taille avec 6,8% de T2 et 15% de 

T3. 

Les logements composés de 4 pièces et 

plus représentent 78% du parc 

immobilier, un taux identique à celui de 

la Communauté de Communes du Pilat 

Rhodanien. 

  

On remarque encore une fois que les 

communes de Saint-Pierre-de-Bœuf et 

Maclas ont un parc résidentiel plus diversifié avec 

une part moins importante de logements de grande 

taille. 
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Typologie d’habitat 

  

Source. DDT / SACL 

Habitat individuel 

Habitat intermédiaire 

Habitat groupé 
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A retenir : dynamiques sociodémographiques et 

résidentielles 

 

Les données INSEE mettent en avant une commune 

qui connait, depuis le milieu des années 1970, une 

forte croissance démographique, principalement liée 

à l’apport de populations extérieures. Ce 

phénomène a eu pour effet de maintenir une 

population jeune sur le territoire, malgré un 

vieillissement constaté. 

En revanche, malgré une diminution de la taille 

moyenne des ménages et du vieillissement de la 

population qui s’accélère depuis les années 2000, on 

constate que la production de logements reste 

majoritairement orientée vers des typologies 

individuelles, de grande taille et en accession à la 

propriété. 

Afin de maintenir une population jeune et répondre 

aux besoins de toute la population, la commune se 

doit de poursuivre la diversification de son parc de 

logements et de jouer son rôle de centralité à 

l’échelle de la Communauté de Communes du Pilat 

Rhodanien. 
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III. Dynamique économique  

 

La compétence économique  intercommunale 
 

Le développement économique est une compétence obligatoire des Etablissements Publics de Coopération 

Intercommunale, afin de créer les ressources indispensables qui permettent de réaliser des investissements au service 

de la population.  

 

La Communauté de Communes du Pilat Rhodanien est dotée d’un schéma d’accueil des entreprises et d’un 

schéma de développement commercial, documents stratégiques de développement économique du territoire. 

 

Au 1er janvier  2015, les données INSEE SIRENE, font état de 967 entreprises implantées sur le territoire de la 

Communauté de Communes du Pilat Rhodanien. 

 

A l’échelle intercommunale, les secteurs 

d’activités économiques sont 

relativement bien équilibrés avec 27% 

des entreprises dans le secteur du 

commerce, transport, hébergement et 

restauration, 23% dans les services aux 

particuliers, 21% dans le domaine de la 

construction, 19% dans les services aux 

particuliers et enfin 10% dans l’industrie. 

 

La Communauté de Communes du Pilat 

Rhodanien accueille plus de 4000 

emplois sur son territoire en 2014, notamment grâce à la présence de plusieurs zones d’activités (ZAE des Bretteaux à 

Saint-Michel-sur-Rhône, ZAE de Guilloron à Maclas, ZA de Verlieu à Chavanay, ZA du Planil à Pelussin,…). La 

Communauté de Communes est en train d’aménager une nouvelle zone d’activité à Saint-Pierre-de-Bœuf. 

Par ailleurs, on compte, sur le territoire intercommunal, près de 60 établissements comptant au moins 10 salariés, dont 

7 de plus de 50 salariés et 24 entre 20 et 9 salariés. 

 

La Communauté de Communes reste toutefois un territoire à faible vocation économique puisque l’indicateur de 

concentration d’emplois s’élève à seulement 55,6 en 2014, c’est-à-dire qu’elle offre 55,6 emplois pour 100 actifs 

ayant un emploi la positionnant comme un secteur à caractère résidentiel. 
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Le tissu économique sur le territoire de Chavanay 

 

Au 1er janvier 2015, le territoire communal 

accueillait 205 entreprises, selon le Registre 

des Entreprises et des Etablissements (hors 

exploitations agricoles et syndicat de 

copropriété).  

On retrouve une répartition par secteur 

d’activité globalement semblable à celle de 

l’intercommunalité avec un secteur 

commercial dominant (32%) suivi par les 

services aux entreprises (22%), les services 

aux particuliers (19%), la construction (18%) 

et l’industrie (9%). 

 

La part des activités commerçantes plus importante à Chavanay qu’à l’échelle intercommunale s’explique 

notamment par la présence d’une zone d’activités commerciales et artisanales à Verlieu ainsi que de commerces 

de proximité dans le bourg. 

 

 

Au total, la commune accueille sur son territoire 774 emplois en 2014. Avec 1333 actifs ayant un emploi, l’indicateur 

de concentration s’élève alors à 58,1, c’est-à-dire qu’il y a 58,1 emplois pour 100 actifs ayant un emploi. Ce chiffre 

est en hausse depuis 2009 où l’indicateur était de 57,5. 

 

 

9%
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Répartition des entreprises par secteur d'activité à Chavanay
source. INSEE-SIRENE données 2015
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Les catégories socioprofessionnelles 

 
En 2014, la majorité des catégories socioprofessionnelles de la population âgée de 15 ans et plus est occupée par 

les retraités (24,5%). 

Les professions intermédiaires et les employés représentent respectivement 19,1% et 17% de la population. 

Viennent ensuite les ouvriers (16,1%), les personnes sans activités (11,7%), les cadres et professions intellectuelles 

supérieures (5,6%), les artisans et commerçants (5,1%) et les agriculteurs (1%). 

La répartition des catégories socio-professionnelles est sensiblement la même qu’à l’échelle intercommunale, hormis 

les retraités qui occupent une place plus importante dans le Pilat Rhodanien. 

 

NOTA : les professions intermédiaires sont une création de la nomenclature de l’INSEE en 2007. 2/3 des membres de 

ce groupe occupent une position intermédiaire entre les cadres et les exécutants. Le 1/3 restant travaille dans 

l’enseignement, la santé et les activités d’ordre social. 
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 Les déplacements domicile/travail  

 

Le dynamisme économique d’une commune peut aussi s’analyser à travers le lieu de travail des actifs résidents. En 

effet, plus la part d’actifs-résidents travaillant dans la commune est importante, plus la capacité du territoire à 

pourvoir des emplois locaux est forte. 

A Chavanay, la part des actifs-résidents travaillant dans la commune est de 22,6% en 2014 (contre 21.3% en 2009. On 

note une part importante (77,4%) d’actifs qui vont travailler en dehors de la commune, vers les bassins d’emplois de 

la rive gauche du Rhône (agglomération de Roussillon) et de la région lyonnaise.  

A l’échelle de l’intercommunalité, on remarque des proportions relativement semblables. 

Le taux de population active quittant la commune pour se rendre sur son lieu de travail est toutefois relativement 

faible en comparaison avec les communes environnantes. En effet, on constate que ce taux dépasse aisément 80% 

dans de nombreuses communes. 
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Évolution du nombre d'exploitations à Chavanay entre 1988 et 2015
Source. AGRESTE/ RGA 2000, Commune 2015

IV. L’agriculture 

 

 

Les exploitations agricoles 

 

Le nombre d’exploitations agricoles dans la 

commune de Chavanay s’élève à 34 d’après les 

données de la commune en 2015. Ce chiffre est 

en nette diminution puisqu’en 1988, le territoire 

comptait 124 sièges d’exploitation. Cette 

diminution s’explique essentiellement par un 

phénomène de regroupement d’exploitations 

qui engendre, de fait, une baisse de leur 

nombre, mais également par une 

professionnalisation de la l’agriculture et d’une diminution du nombre de doubles actifs. 

Les exploitations agricoles sont essentiellement localisées sur le rebord du plateau ainsi que dans le secteur de 

Verlieu et Jassoux. Plusieurs projets d’installation de sièges d’exploitation ont vu le jour ou sont en cours à Jassoux, 

secteur privilégié au regard de son accessibilité. 

 

 

 

Âge des exploitants 
 

D’après les données du RGA, les agriculteurs de la 

commune de Chavanay sont relativement jeunes. La 

question de la succession des exploitations ne se pose 

actuellement pas. En effet, la grande majorité (88%) des 

agriculteurs a moins de 60 ans. 
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Répartition des exploitants selon leur âge
Source. AGRESTE/ RGA 2010
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Surface Agricole Utile 

 
La SAU des exploitations 

En 2010, le RGA met en avant une SAU des exploitations dont le siège est à Chavanay de 434 ha, soit une moyenne 

de 11 ha par exploitation. 

 

La SAU communale 

Une analyse de l’occupation des sols de la commune réalisée dans le cadre du PLU permet de mesurer la SAU 

communale. 

En 2016, d’après l’occupation des sols, la SAU communale d’élevait à 745 ha, soit 50% de la surface de la commune. 

L’évolution de la SAU communale est complexe à définir dans la mesure où les données issues du Recensement Général 

Agricole sont basées sur une logique déclarative alors que l’analyse de l’occupation du sol est plus précise. 

 

Cultures 

 

L’orientation technico-économique de la commune est diversifiée (polyculture) comme de nombreuses communes 

situées dans le Pilat.  

Le Recensement Général Agricole identifie trois types de cultures principaux : les surfaces en herbe, les cultures 

permanentes et les terres labourables. 

L’évolution de la SAU des exploitations par type de cultures montre une tendance à la hausse des superficies en 

cultures permanentes, notamment la vigne, sur le territoire communal, au détriment des surfaces en herbes et des 

terres labourables. Le défrichage de parcelles pour planter de la vigne justifie, entre autre, cette évolution. 

 

L’analyse de l’occupation des sols permet de relever la part de chaque type de culture en regard de leur superficie. 

- Les praires : situées majoritairement sur 

le plateau, elles représentent 31% des 

surfaces agricoles du territoire 

commune, soit environ 230 ha. 

- La vigne : cette culture représente la 

deuxième plus grande part des surfaces 

agricoles de la commune (30%, soit 

environ 225 ha). Elle est essentiellement 

située sur les coteaux. 

- Les terres labourées : également située 

sur le plateau, elles représentent 17% 

des terres agricoles, soit une surface d’environ 125 ha. 

- Les vergers : ils sont localisés à la fois dans la plaine alluviale du Rhône et sur le plateau et représentent 13% 

des surfaces agricoles communes, soit environ 100 ha. 

- Les peupleraies : situées dans la plaine alluviale du Rhône, elles représentent environ 7 ha et 1% des surfaces 

agricoles. 

- Les espaces non exploités et les friches : essentiellement localisés sur le plateau, ils représentent 8% des 

espaces agricoles, soit environ 60 ha. 
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Types de cultures par surface (en ha) à Chavanay en 2010
Source. SCoT Rives du Rhône
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Valorisation 

 

L'agriculture est particulièrement dynamique depuis une vingtaine d'années, et résiste relativement bien dans un 

contexte difficile, grâce à la diversification de ses productions, des démarches de qualité et de protection des  

appellations, et une valorisation poussée de ses produits sur le marché local (vente directe à la ferme, sur les 

marchés des villes environnantes) et international (notamment les produits viticoles). 

 

La commune bénéficie de plusieurs arrêtés de protection géographique des produits agricoles :  

- AOC-AOP « Saint-Joseph » 

- AOC-AOP « Condrieu » 

- AOC-AOP « Côtes du Rhône 

- AOC-AOP « Rigotte de Condrieu » (Fromage de chèvre) étendue à 48 communes du PNR Pilat. 

- IGP Viticole « Comtés Rhodaniens » 

- IGP Viticole Collines Rhodaniennes (près de 300 communes du Sud de Rhône-Alpes) 

- IGP Viticole « Méditerranée » (près de 2200 communes : Corse, PACA, Sud Rhône-Alpes…). 

- IGP « Volaille du Forez », étendue à plus de 750 communes en Rhône-Alpes-Auvergne et Bourgogne. 

- IGP « Pintade de l’Ardèche » étendue à 359 communes de l’Ardèche, de la Loire et de la Haute-Loire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 



C o m m u n e  d e  C H A V A N A Y  –  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e    163 

 

 



164                                  Rapport de Présentation 

 

V. Le tourisme  

 

Une compétence intercommunale 

 

Territoire à vocation touristique indéniable, le Pilat et plus particulièrement la Communauté de Communes du Pilat 

Rhodanien sont dotés d’Offices du tourisme (Pélussin et Malleval).  

 

Les principales activités de ces deux antennes de l’Office du tourisme sont : 

 Accueil touristique dans les antennes de Pélussin et de Malleval, 

 Promotion touristique en coordination avec le Parc du Pilat, 

 Mise en place d’animations sur le canton : Balades du Pilat Rhodanien, Pots d’accueil, Journées du 

patrimoine, visites guidées, balade, dégustation, sorties « vignoble » 

 Participation aux manifestations touristiques du territoire de la CC, 

 Relation avec les prestataires du canton : visites de prestataires, communication sur les différentes 

manifestations du canton, 

 Saisie d’informations touristiques dans le Système d’Informations Touristiques Rhône-Alpes (prestataires et 

manifestations), 

 Editions du calendrier des fêtes et des affiches des manifestations du canton, 

 Commercialisation de prestations de services touristiques (visites, journées, séjours, …) 

 Activité d’accompagnements : visites guidées (Chavanay, Malleval, Pélussin), Visites animées pour les 

classes, accompagnement en randonnée et course d’orientation. 

 

 

Le Pilat comporte de nombreuses curiosités touristiques, comme par exemple le centre-historique de Condrieu, la 

cité médiévale de Malleval, la Chartreuse de Ste-Croix-en-Jarez (anc. Monastère), le musée du site archéologique 

de St-Romain-en-Gal, le quartier de Virieu à Pélussin, le téléski nautique de Condrieu, l’espace Eaux-Vives de St-

Pierre-de-Bœuf…. 

On notera également la présence sur le territoire intercommunal de la Viarhôna, du Parc Pilat’Aventure à Pélussin, 

de Zig-Zag à Maclas (trottinette tout-terrain), ou encore du GR65 (sentier de Saint-Jacques de Compostelle). 

 

A l’échelle de la CC du Pilat Rhodanien, on compte jusqu’à 33 meublés touristiques et 9 hôtels pour une capacité 

de 84 chambres, A l’échelle du Pilat on compte jusqu’à 125 chambres d’hôtes. L’hôtellerie accuse une baisse 

générale amorcée il y a quelques années. 

Toutefois, le bilan de saison des campings et chalets de loisirs présente une légère augmentation de fréquentation. 

La demande évolue et elle se tourne davantage vers des formules plus économiques et plus « authentiques » 

(accueil chez l’habitant, location de meublés…).   
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Le tourisme à Chavanay 
 

Hébergement 

- Hôtel le Relais du Pilat 

- 2 chambres d’hôtes pour une capacité totale de 15 personnes 

- 3 gîtes et meublés 

- Un camping « camping de la Ruty » 

- Un gîte d’étape d’une capacité de 15 personnes 

 

La Halte fluviale 

 

La ViaRhôna 

Créée à l’initiative de la CC du Pilat Rhodanien et longue de 10 km, elle emprunte pour partie les berges du Rhône 

sur les 4 communes du piémont du massif du Pilat, dont Chavanay. De nombreux équipements et aménagements 

publics favorisent son usage. Des boucles cyclo touristiques trouvent leur départ à partir de cette artère verte.  

 

Les chemins de randonnées (PDIPR) 

Le Département s'est engagé à aménager ce réseau d'itinéraires de qualité et à l'équiper d'une signalétique 

homogène afin de permettre de parcourir le département et de découvrir ses multiples richesses (patrimoine 

naturel, architectural, archéologique…). Cette révision a pour objectifs :  

 la conservation d'un réseau de chemins qui couvre l'ensemble du département, 

 la recherche de cohérence dans l'organisation des sentiers existants, 

 la création d'un maillage d'itinéraires continus, appelé "réseau touristique", permettant de cheminer d'un bout à 

l'autre du département tout en offrant la possibilité aux habitants de découvrir des paysages et des espaces 

naturels proches de leur lieu de vie pour une promenade courte, 

 la mise en place d'une signalétique homogène, commune à tous les usagers sur le réseau touristique ouvert au 

public. 

 
 

Le chemin de Saint-Jacques-de-Compostelle 

Le GR65, qui vient de l’Autriche, de l’Allemagne et de la Suisse et qui va vers le Puy-en-Velay) traverse la commune 

de Chavanay. 
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PARTIE III - Dynamiques Urbaines 
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I. Bilan du PLU 

 

Les objectifs du PLU de 2006 
 

Le PLU de 2006 a été approuvé et rendu exécutoire : 

 en compatibilité avec le SDAU de Givors – Vienne – Roussillon de 1977 (Schéma Directeur d’Aménagement 

et d’Urbanisme) 

 en tenant compte des 1ères orientations du SCoT des Rives-du-Rhône, alors en élaboration. 

 en accord avec la charte du Parc du Pilat de 2001 

 

La maîtrise de l'urbanisation et la revitalisation du bourg 

La commune de Chavanay avait fait le choix de s'orienter vers un développement en mesure de répondre à une 

maîtrise de l’étalement urbain dans le respect des morphologies du village rural. 

Le PLU s'est attaché à favoriser la mixité sociale en diversifiant les formes d’habitat, notamment par : 

 Un développement du logement locatif libre en construction neuve pour rééquilibrer le parc résidentiel vers 

le locatif, 

 Des réponses spécifiques aux populations jeunes et aux personnes défavorisées, en développant l’offre de 

logements locatifs à loyers encadrés. 

 D’une manière générale, la prise en compte de la demande locale de logements accessibles au plus grand 

nombre pour permettre une mixité sociale et le mélange des générations. 

Par ailleurs la diversité des fonctions urbaines devait être assurée par :  

 le projet de déviation de la D7 qui constituait une opportunité pour la commune de requalifier le centre 

bourg et de lui permettre de redynamiser et maintenir le tissu commercial de proximité situé dans le centre 

ancien, 

 le développement de ses équipements et notamment un pôle scolaire, une salle des fêtes et le 

renforcement de ses équipements sportifs dans la plaine, le long de la RD 1086. 

 

La gestion et la préservation des espaces agricoles 

La surface agricole utile recouvrait 486 hectares soit 24% de la surface du territoire que les élus avaient souhaité 

maintenir en espace agricole dans le PLU. Par ailleurs, les 28 sièges d’exploitation de la commune se répartissaient 

de manière essaimée et diffuse. Afin de pérenniser le devenir des exploitations agricoles et viticoles, ainsi que le 

maintien des paysages remarquables les élus avaient souhaité :  

 garantir la protection des secteurs d’appellation d’origine contrôlée, 

 valider la confirmation de la vocation agricole et naturelle du plateau en contrôlant l’urbanisation des 

hameaux, 

 préserver l'agriculture entre la voie ferrée et le fleuve. 
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La préservation des espaces naturels d'intérêt écologique 

Les ravins rhodaniens qui sillonnent d'Ouest en Est la commune, représentent un patrimoine naturel remarquable sur 

le plan paysager et écologique (milieux naturels d'intérêt écologique) que la commune de Chavanay souhaitait 

préserver. Les cours d'eau représentent la trame bleue de la commune et sont à cet égard de véritables corridors 

écologiques pour de nombreuses espèces.  

En plus des mesures de protection supra communales (ZNIEFF, Natura 2000...), il a été traduit réglementairement 

dans le PLU, la mise en place de mesures de nature à assurer la préservation des espaces naturels d'intérêt 

écologique par un classement en zone inaltérable identifié par un zonage naturel spécifique (indice eh identifiant la 

valeur environnementale et hydrologique).  

 

La préservation et la valorisation du patrimoine bâti et végétal 

Les élus ont eu pour objectif de préserver et de pérenniser l'ensemble du patrimoine bâti et du patrimoine végétal 

qui y est lié. Ce patrimoine comprend certains hameaux dans leur ensemble, intéressants en tant que séquences de 

paysage à part entière, des unités bâties remarquables (maisons bourgeoises), souvent jouxtées de parcs et un 

patrimoine plus ordinaire composé de vestiges de l'activité agricole et du passé de la commune (puits, bâtiments 

agricoles, madone, chapelle…). La préservation du patrimoine concerne aussi bien l'élément patrimonial en tant 

que tel que son environnement immédiat.  

 

Le développement économique et touristique 

En matière de développement économique 

En raison de la rareté des disponibilités foncières sur la zone d'activités de Verlieu, les élus ont souhaité développer 

une nouvelle zone d'activités au lieudit de Jassoux.  

Les objectifs du PLU en matière de développement touristique étaient : 

 Favoriser les activités de découverte et développer un tourisme durable 

 Développer le tourisme et les loisirs de randonnée 

 Développer le concept de « croisée des chemins » 

 

Les objectifs de croissance démographique et résidentielle 
Le PLU de Chavanay a été adopté en vue de dépasser les 3000 habitants à l'horizon 2016, selon une taille moyenne 

des ménages de 2,5 personnes, pour une consommation foncière nouvelle de 14,8 hectares, correspondant à 176 

logements 
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Le potentiel foncier du PLU de 2006 

 

Le calcul des disponibilités foncières restantes du PLU 2006 en termes de nombre de logements est réalisé grâce à un 

recensement des parcelles non construites en zones urbanisées (UB, UC et Nh) et à urbaniser (AU).  

 

Afin d’analyser les disponibilités foncières, il est nécessaire de mettre en relation le plan graphique du PLU, le 

cadastre, les constructions existantes non indiquées au cadastre et les permis de construire commencés et non 

cadastrés. Les espaces de loisirs, parkings ou accès ne sont pas comptabilisés en tant que disponibilités foncières. 

 

Afin d’évaluer le potentiel de logements constructibles, les hypothèses suivantes sont avancées. 

Dans les parcelles de petite taille (dents creuses), un nombre de logements est estimé en fonction de la surface. 

L’estimation peut varier en fonction des caractéristiques du terrain (pente, forme,…). De manière générale, on 

estime à environ 1,5 logements par tranche de 1000 m².  

 

Pour les parcelles et tènements d’une surface supérieure à 5000m², la densité préconisée par le SCoT est appliquée 

(30 logements/ha). 
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Disponibilités foncières zone UB 

 
La zone UB du PLU de 2006 correspond au bourg de 

Chavanay ainsi qu’aux vieux hameaux de la Petite 

Gorge et de la Grande Gorge.  

Compte-tenu du tissu urbain relativement dense, les 

disponibilités foncières dans ces secteurs sont peu 

nombreuses. 

On recense ainsi environ 1 ha de foncier disponible 

dans la zone UB, dont la majorité dans le secteur de 

la Grande Gorge. 
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Disponibilités foncières zone UC 
La zone UC du PLU de 2006 comprend les secteurs résidentiels sous 

forme pavillonnaire de la plaine et du bas du coteau (la Chorery, 

la Petite Gorge, la Grande Gorge, Chemin Neuf, Verlieu,…). On 

trouve également le secteur du Grand Embuent sur le plateau 

Le tissu urbain lâche et les procédures d’urbanisme « au coup par 

coup » dans ces secteurs engendrent un potentiel encore 

important en termes de développement urbain. 

On recense ainsi environ 2,4 ha de foncier disponible dans la 

partie Sud de la commune (rive droite de la Valencize), environ 

2,3 ha dans les secteurs en extension du village (Chemin Neuf et 

Luzin) et environ 1,9 ha dans le secteur Nord de la commune, à 

Verlieu. 

Au total, la zone UC dispose d’un potentiel de développement 

d’environ 6,6 ha. 
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Disponibilités foncières zone Nh 
La zone Nh correspond aux secteurs résidentiels de 

très faible densité, essentiellement localisés sur le 

plateau (Chantelouve, la Loge, Berbrieux) et aux 

abords du quartier de Verlieu. 

Comme la zone UC, la zone Nh est caractérisée par 

une très faible densité et des possibilités importantes 

de densification de l’enveloppe urbaine. 

On recense ainsi 4,6 ha de foncier encore 

constructible dans la zone Nh. 
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Disponibilités foncières zone AU  

 

Plusieurs zones à urbaniser sont inscrites dans le PLU 

de 2006. 

Elles sont situées dans le secteur du Chirat, au Sud du 

village, dans le secteur de la Petite Gorge ainsi que 

sur le plateau, au Grand Embuent et à Chantelouve. 

Au total, ces zones AU représentent une surface 

constructible d’environ 8,8 ha, dont 3,1 ha pour les 

secteurs de Chantelouve et Grand Embuent sur le 

plateau. 
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Bilan du foncier disponible dans le PLU 

 
 
Le Plan Local d’Urbanisme approuvé en 2006 dispose d’un foncier constructible estimé à 21 ha (1 ha dans les zones 

UB « centrale », 6,6 ha dans les zones UC, 4,6 ha dans les zones Nh et 8,8 ha dans les zones AU). 

 

En appliquant la densité moyenne de 30 logements/ha préconisée par le SCoT dans les secteurs stratégiques (ici les 

tènements supérieurs à 5000 m²) et en prenant en compte des densités plus faibles dans les dents creuses, le foncier 

disponible dans le PLU permet la construction d’environ 550 logements (soit une moyenne de 26 logements/ha) : 

- 13,3 ha de secteurs supérieurs à 5000 m², soit un potentiel de 400 logements 

- 8,3 ha de petites parcelles (dents creuses), soit un potentiel d’environ 150 logements 
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II. Paysages urbain 

 

Evolution urbaine 

Chavanay a inscrit sur son territoire les différentes périodes de l’histoire de l’urbanisation du Moyen-âge jusqu’à nos 

jours, offrant un panel décousu dans son ensemble de formes urbaines et de logiques de développement. 

Ces stigmates sont particulièrement lisibles aujourd’hui et composent le paysage urbain de la commune.  

 

Un urbanisme de défense 

Le centre ancien datant du Moyen Age constitue le noyau du village, et symbolise les mécanismes de défense et de 

protection des implantations humaines de cette période. Centré sur une première édification du village de forme 

circulaire (anciens remparts), le vieux bourg se développe d’abord vers le nord, le long de la rue du faubourg, 

ancienne voie d’accès vers le plateau du Pilat. 

L’aspect patrimonial du bâti est ici assez important, comme en témoigne l’architecture et l’ornementation de 

nombreux édifices : fenêtres à meneaux, encadrements de portes, etc.  

 

Un urbanisme d’échange et de commerce 

Les hameaux et les faubourgs se sont ensuite développés autour des grands axes de communication (RD 1086). Le 

Verlieu, les hameaux de la Petite et Grande Gorge accompagnant le développement de l’activité sur les liaisons 

entre vallée du Rhône et plateau du Pilat. 

On notera le développement d’un second centre de gravité de la commune à Luzin, lié à l’attraction de cet axe et 

à la voie ferrée. Ce premier décentrage de l’urbanisation préfigure l’actuelle importance de la RD 1086 comme site 

de fixation des activités. 

L’urbanisation le long de la RD 1086 continue de s’étendre du nord au sud en prolongement des premières 

implantations de Luzin. Cet ensemble correspond aux abords restreints de la nationale (presque uniquement les 

terrains ayant un accès direct sur la voie) et est limité à l’est par la voie ferrée.  

Cette urbanisation hétérogène mêle un bâti de taille et de fonctions diverses, pavillons, jardins, hangars, garages, 

activités, à des parcelles dont la fonction agricole se devine encore çà et là. 

 

 

En 1942, la commune de Chavanay est caractérisée par un bâti qui s’organise autour de la RD 1086 en hameaux et 

notamment, le Verlieu, Luzin et les hameaux de la Petite et de la Grande Gorge. Le centre s’affirme par un bâti 

linéaire depuis Luzin et le long de la RD7 au nord de celle-ci pour rejoindre le bourg ancien. Sur le plateau de 

nombreux hameaux et fermes isolées révèlent déjà un paysage mité. 

La plaine alluviale est essentiellement occupée dans le secteur de Luzin et plus au sud par le hameau de Port Vieux 

révélant ainsi le rapport historique de la commune avec le fleuve.  
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Vers une urbanisation éclatée 

Les zones pavillonnaires anciennes datent essentiellement du XXème siècle et donnent les premières notes d’un 

paysage mité. Ce type d’urbanisation marque le pas vers un éloignement des grandes routes. Constitué 

majoritairement d’habitat pavillonnaire, parfois entrecoupé de parcelles agricoles, l'urbanisation se déploie sur la 

partie médiane des versants nord et sud dominant le village et en partie dans la plaine alluviale. L’implantation sur 

les pentes entraîne un fort impact visuel dans le paysage (notamment pour les constructions qui se trouvent en limite 

du vignoble sur le versant nord) et crée un contraste entre les espaces bâtis et les espaces agricoles. 

En revanche, l’intégration se fait plus en douceur dans la plaine alluviale où le bâti est immergé dans les vergers à 

l’exception des collectifs construits dans les années 70. 

Les zones pavillonnaires récentes sont issues d’opérations organisées sous forme de lotissements créant un effet de 

poches indépendantes niant presque systématiquement les logiques anciennes d’organisation des lieux. Les 

localisations de ces secteurs sont multiples et concernent aussi bien les abords de la RD 1086 (entre la Grande Gorge 

et la Petite Gorge) que le plateau (le Grand Embuent, la Loge…). 

Aujourd’hui l'urbanisation de Chavanay est très élargie. On est bien dans un contexte de "village éclaté", composé 

de plusieurs noyaux plus ou moins dynamiques et autonomes. 

 

Entre 1942 et 1978, l’évolution du bâti marque un tournant dans l’affectation et l’usage des sols. On assiste à une 

extension de l’urbanisation du centre bourg dans sa partie sud, de part et d’autre du ruisseau de la Valencize et une 

urbanisation linéaire se développe le long de la RD 1086. Sur le plateau, on assiste à l’extension de certains hameaux 

dont les plus caractéristiques sont Chantelouve, la Loge, Barberieux plus au sud et Mève au Nord. Parallèlement 

cette période connaît la reconquête de la vigne sur les coteaux.   

 

La dernière période de 1978 à nos jours montre une évolution conséquente du centre bourg avec l’urbanisation de 

part et d’autre de la D7, à Luzin, par un « grignotage progressif » de l’urbanisation sur les coteaux.  

Cette période est aussi marquée par l’aménagement de la zone d’activités de Verlieu, le long de la RD1086. 

On assiste également à un développement de la partie Sud du territoire entre les hameaux de la petite et grande 

Gorge, impulsé déjà dans la période précédente et à un remplissage de quelques parcelles en partie Nord autour 

du hameau du Verlieu. 

Sur le plateau, l’urbanisation se poursuit autour des principaux pôles déjà construits et d’autres groupements 

apparaissent vers le lieu-dit Les Gardes. 
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Les éléments de la structure urbaine 

 

Les formes et ambiances urbaines à Chavanay sont fortement liées aux typologies du parcellaire, de l’habitat et des 

datations du bâti présents sur le territoire. 

 

On peut distinguer formes de parcelles et d’habitat qui révèlent l’occupation du sol urbaine de Chavanay :  

 

 Le centre ancien où le parcellaire est serré, l’orientation 

suit le tracé du réseau viaire organisé en ruelles étroites 

et ponctué de placettes et cours intérieures. Seule la 

grande rue D7 vient ouvrir une brèche plus large et 

rectiligne au sein du vieux bourg.  

Dans le centre ancien, les maisons, de hauteur 

relativement homogène (R+1+C, R+2), sont imbriquées 

les unes dans les autres. 

 

 

 

 

 

 

• Les faubourgs––– sont composés d’un parcellaire en lanière 

perpendiculaire aux voies de circulation respectant assez 

bien la forme en long caractéristique du parcellaire 

agricole. Il en est de même pour les habitations réparties 

autour de la D90 et pour les lotissements anciens (le long 

de la D7 et au sud de la Valencize).   

Le long de la RD 1086,  le bâti assez hétérogène s’implante 

tantôt en front de rue, tantôt en milieu ou en fond de 

parcelle et ne semble pas répondre à une logique 

d’ensemble. 
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 L’urbanisation plus récente révèle un parcellaire 

géométrique avec pour les lotissements les plus 

récents une forme qui devient multidirectionnelle se 

rapprochant du carré,  

L’habitat est ici plus dispersé et contribue au 

phénomène de mitage qui s’accentue sur les franges 

entre les espaces urbains et viticoles. Le front urbain 

est de 2 types :  

Dans les zones pavillonnaires "anciennes" (1970/1980), 

le bâti de hauteur assez homogène est disposé en 

retrait de la voie mais respecte l’orientation générale 

des parcelles. Les opérations de construction 

semblent s’être effectuées au coup par coup, ce qui ne crée pas d’effet de lotissements organisés mais 

plutôt un ensemble assez lâche et relativement homogène. 

A contrario, dans les zones pavillonnaires récentes, la logique d’opération de lotissement crée un effet de 

poches indépendantes qui génère son propre parcellaire et son propre réseau viaire. La distribution des 

voies en cul de sac et l’orientation hétéroclite du bâti sur les parcelles accentuent l’effet de rupture par 

rapport à l’environnement. L’impact visuel de ces constructions est assez fort lorsqu’elles se trouvent sur 

les pentes, d’autant plus que la trame végétale qui les accompagne est quasi-inexistante. De hauteurs et 

de dimensions variables mais dans l’ensemble assez basses, les constructions se distinguent surtout du 

reste par leur coloration.   

 

Deux ensembles d’habitat collectif sont implantés au sein de tissus urbains. Cependant, très différents l‘un 

de l’autre de par leur typologie, ils n’ont pas le même impact dans la structure urbaine : 

o Les deux bâtiments situés rue du Chirat contrastent fortement avec les pavillons, 

jardins et espaces boisés qui les entourent. Leur hauteur (R+4) et leur disposition en L 

les rendent visibles de toute part et l’absence de plantations à leurs abords 

accentue cette visibilité.  

o L’ensemble situé sur la grande rue, bien qu’assez haut lui aussi, est implanté sur une 

pente qui lui permet de mieux s’intégrer à la façade urbaine côté rue. En revanche, 

sur ses arrières il présente de vastes espaces de parking peu végétalisés qui créent 

un vide perceptible depuis le parc et le versant sud de la commune. 
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III. Fonctionnement de la commune 

 

Transport et déplacement 

 

Le réseau majeur 
 

Le réseau viaire majeur est constitué de la RD 1086 qui traverse le territoire de Chavanay du Nord au Sud de Saint-

Michel-sur-Rhône à Saint-Pierre-de-Bœuf sur sa frange Est, au pied des coteaux. Cet axe de transit est d’intérêt 

majeur à l’échelle de la vallée du Rhône puisqu’il s’agit de la voie la plus empruntée sur la rive gauche du fleuve.  

L’urbanisation de Chavanay ces dernières années s’est fortement concentrée autour des grands axes de 

communication qui irriguent l’ensemble de la commune et notamment la D1086, axe d’importance nationale et 

principalement en partie sud de la commune vers les hameaux de la Grande et Petite Gorge. De nombreux 

secteurs ont fait l’objet d’accidents légers ou graves, les plus sérieux ont eu lieu à Luzin, à Verlieu et au niveau du 

hameau de la Grande Gorge. 

 

 

Le réseau primaire 

Le réseau primaire est constitué par la RD 7 qui traverse le territoire communal d’Est en Ouest (de Saint-Alban du 

Rhône en rive droite à Pélussin). Il s’agit d’un axe stratégique dans la mesure où il permet de traverser le Rhône. 

L’urbanisation le long de la D7 s’est développée ces dernières années entre Luzin et le bourg. Cet axe constitue 

avec la D90 une liaison entre le plateau et le centre village. 

La hausse du trafic routier enregistrée sur cet axe, entre Chavanay et Pélussin, engendre de réelles problématiques 

de sécurité et de cadre de vie dans le bourg de Chavanay. En effet, le passage notamment des poids lourds dans 

le tissu urbain étroit et non adapté à ce type de trafic est un frein aux déplacements piétonniers dans le village. 

Des possibilités de contournement ont été étudiées au Sud du bourg, le long de la Valenzice mais se heurtent à 

des contraintes liées à l’environnement (zone Natura 2000) et urbaines (secteur urbanisé). Afin de permettre un 

itinéraire alternatif, la commune envisage de créer une voie de bouclage entre le carrefour de la RD 1086 et la RD 

7 (carrefour Sud) et le secteur du Chirat. Cette nouvelle voie permettrait d’une part d’améliorer la desserte des 

secteurs au Sud du village (Chirat, la Choréry, Peyrolland,…) tout en délestant une partie du trafic du centre-village 

et, d’autre part, d’urbaniser le secteur du Chirat qui offre un potentiel de développement résidentiel important en 

accroche immédiate du bourg de Chavanay. 
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Le réseau secondaire 

Le réseau viaire secondaire est constitué par les RD 90 et RD 34 qui permettent de rejoindre le plateau du Pilat. 

La RD 90 liaisonne le bourg de Chavanay à la commune de Saint-Michel-sur-Rhône et la RD 34 relie la commune 

de Pélussin à Saint-Michel-sur-Rhône. 

Le long de la D34, l’urbanisation récente d’un habitat sous forme de maisons individuelles génère des points 

d’insécurité. Cette voie assure donc de plus en plus les rôles d’une desserte intercommunale et de dessertes 

locales pour les hameaux du Grand Embuent, La Loge, Chantelouve. Par endroit, les vitesses sur cette voie ne sont 

plus adaptées aux usages qu’elle porte. 

Cependant, en montant sur le plateau, il est difficile de l'élargir : une partie de son tracé sur la balme est étroit. Sur 

cet axe, se connectent les hameaux du Bois Lombart, Triolet, La Mève. 

 

 

Le réseau local 

Le réseau local est constitué d’une multitude de voies qui permettent la desserte des principales zones urbanisées 

de la commune : Rue du Chirat, Rue de la Chorerie, Route de la Ribaudy, Route de Peyrolland, la Petite Gorge,… 

 

Le réseau de desserte 

Il est constitué par des chemins ruraux, souvent en impasse, qui desservent les petits hameaux, habitations ou 

exploitations agricoles isolées. 
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Transports en commun 

 

Chavanay est desservie par plusieurs lignes de 

transports interurbains (TIL), mises en place par le 

département de la Loire.  

Trois lignes régulières marquent un arrêt à 

Chavanay : les lignes n°128 reliant Saint-Clair-les-

Roches et Pélussin à Annonay, n°129 reliant 

Pavezin à Roussillon et n°131 reliant Maclas à 

Vienne.  

Celles-ci desservent plusieurs arrêts à Chavanay : 

- Grande Gorge 

- Petite Gorge 

- Les Prairies 

- Luzin-Chemin Neuf 

- Place de la Halle 

- Verlieu 

- ZA de Verlieu 
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Les équipements/activités/espaces publics 

Les équipements 

Les équipements scolaires : petits enfance 

Les équipements liés à la petite enfance sont inexistants sur la commune. Un projet de crèche est en cours de 

développement dans le bourg de Chavanay pour une capacité d’accueil de 10 places. 

Ce service va permettre de compléter l’offre existante à l’échelle intercommunale que sont les crèches de 

Pélussin, Maclas, Vérin et Saint-Pierre-de-Bœuf. 

 

 

Ecoles maternelles et primaires 

La commune de Chavanay est dotée de trois écoles. 

 

L’école publique (groupe scolaire) située dans le village de Chavanay, à 

proximité de la mairie. Elle accueille 147 élèves dans 6 classes. 

 

L’école du Verlieu, accueille uniquement le primaire dans 2 classes (pour 

environ 38 élèves). Cette école a été entièrement rénovée il y a quelques 

années.  

 

L’école privée, située à l’entrée Ouest du bourg de Chavanay, accueille 93 

élèves, aussi bien des élèves de Chavanay que des communes voisines. 

 

 

 

 

 

 

Effectifs scolaires 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 

Ecole publique bourg 147 148 138 139 147 

Ecole publique Verlieu 38 39 48 37 38 

Ecole privée 93 100 96 95 93 

TOTAL 278 287 282 271 278 

 

Les effectifs scolaires sont globalement stables à Chavanay depuis les 5 dernières années. Ils oscillent en effet entre 

271 et 287 élèves. La commune souhaite toutefois anticiper des besoins d’évolution de l’école de Verlieu en mettant 

en place un emplacement réservé. 
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Collèges et lycées 

Concernant l’enseignement secondaire, il n’existe aucun équipement sur la commune.  

Pour les collèges, les élèves se rendent essentiellement à Pélussin et pour les habitants du hameau de Verlieu, à 

Condrieu. 

Les parcours concernant le lycée sont plus complexes et concernent aussi bien les villes de Roussillon, de Saint-

Romain-en-Gal et éventuellement pour des formations plus techniques la ville d’Annonay. Là encore, des navettes 

sont mises en place afin d’assurer leur desserte.  

 

Les équipements de santé 

La commune offre une gamme élargie de services liés à la santé qui sont fréquentés par d’autres communes de la 

communauté de communes. On dénombre notamment 2 médecins généralistes, 4 infirmières, 1 kinésithérapeute, 

1 ostéopathe, 1 psychothérapeute, 1 dentiste, 1 pharmacie. 

 

Avec 2 médecins généralistes pour près de 2 850 habitants (INSEE 2013), la commune de Chavanay est considérée 

comme un désert médical depuis le départ de plusieurs professionnels de santé.  

 

Cette situation est notamment engendrée par des locaux professionnels peu accessibles et exigus. Plusieurs locaux 

ne répondent pas aux normes d’accessibilité pour Personnes à Mobilité Réduite. 

 

Dans ce cadre, la commune a pour projet de construire une maison de santé pluridisciplinaire sur la Place des 

Marronniers  pour permettre le maintien des services de santé sur le territoire en proposant des locaux adaptés et 

mutualisés pour les différents professionnels de santé. 

 

Les établissements hospitaliers les plus proches de Chavanay se trouvent sur les trois départements limitrophes et 

notamment à Vienne, Roussillon, Sainte Colombe, et de plus en plus à Annonay. 

Le CICAS de Saint Pierre de Bœuf permet d’apporter des soins aux personnes âgées ainsi que l’hôpital de 

Condrieu. 
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Les équipements sportifs 

La commune met à disposition des associations communales et 

des clubs de sports des équipements implantés en bordure du 

Rhône : 

 une salle omnisports, 

 des terrains de foot et de tennis, 

 Le bassin de joutes. Un bassin de baignade est en 

projet en continuité de celui-ci. 

 

La commune ressent des besoins pour améliorer la qualité de ces 

équipements, notamment en termes d’accessibilité et de 

capacité d’accueil. Or, la localisation du pôle sportif et de loisirs 

dans le périmètre de danger de la centrale nucléaire de Saint-

Maurice-Saint-Alban freine tout projet d’extension.  

 

 

 

 

 

Les équipements socioculturels 

La vie associative de Chavanay est très dynamique. On peut noter la présence du Comité des fêtes, de 

l’association des familles rurales, du club de l’amitié, de la FNACA, de l’ADAC, de l’IRIS, de la société Musicale de 

Chavanay, de la bibliothèque… 

De nombreuses salles sont mises à disposition par la commune pour l’exercice de ces activités: 

 le bâtiment de la Tour vers le bassin de joutes,  

 la salle des fêtes communale en face de la halle,  

 l’ancienne cure (rue de l’ancienne cure) 

occupée au rez-de-chaussée par le caveau 

communal,  

 le troisième niveau de la mairie,  

 des rez-de-chaussée dans le bourg ancien 

(ludothèque) et au niveau des collectifs 

(bibliothèque). 

 

Bassin de Joutes 
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La commune fait face à des problématiques de vétusté et 

d’accessibilité de certains de ces équipements, notamment la salle 

des fêtes dans le bourg. En raison des nombreuses contraintes, 

notamment le risque nucléaire et le manque de foncier adapté, la 

délocalisation de cette salle des fêtes est complexe à mener. 

Elle entreprend toutefois la création d’un pôle culturel sur la place 

des Marronniers. Cet équipement, qui sera composé notamment 

d’une bibliothèque, de salles de lecture et de réunions, vient 

compléter la centralité et l’offre en équipements de la place des 

Marronniers (crèche, pôle médical,…). 
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Les commerces et services 

L’essentiel de l’activité se répartit le long de la D1086 et dans le centre bourg. 

La D 1086 

Le long de la D 1086, on recense différentes activités commerciales et artisanales ainsi que des équipements 

publics et administratifs au hameau de Verlieu (école, église, cimetière). Le quartier de Luzin accueille plusieurs 

restaurants ainsi que des commerces et services (fleuriste, prêt à porter, ameublement, pharmacie, caviste, 

garagiste). 

 

Le centre bourg 

Le centre bourg révèle un réel dynamisme de l’activité commerciale et de services. 

Les commerces, services et équipements du bourg sont essentiellement localisés le long de la RD7, sur une distance 

de près de 400 mètres. On peut recenser notamment des services de type banque et assurance, un coiffeur, une 

supérette, un tabac-presse, une boulangerie ou encore la Poste.  

Cependant on peut lire à travers les façades un passé d’une activité plus développée qu’aujourd’hui. En effet, les 

problématiques d’accessibilité et de sécurité dans les rues étroites du bourg de Chavanay freinent l’attractivité des 

commerces et services. Alors que les cellules commerçantes connaissent une forte fragilité dans le vieux village, on 

note des secteurs plus attractifs, notamment le long de la RD 1086 ou dans des secteurs plus accessibles en termes 

de stationnement. 
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Les espaces publics 

L’espace public majeur du centre bourg est le parc avec les 

abords de la Valencize. 

Le passage du ruisseau constitue un atout non négligeable en 

termes de valorisation des espaces publics. On remarque un 

investissement permanent de cet espace pouvant offrir aux 

habitants un ensemble d’usages diversifiés entre la maison de la 

Tour et la D 1086.  

La liaison vers le Rhône et la viarhôna par les bords de la 

Valencize, esquissée depuis le parc et le cœur du village, butte 

encore sur la voie ferrée qu’il est aujourd’hui impossible de 

traverser. 

Dans le centre ancien, on notera la présence de plusieurs 

espaces : la Place du 19 mars 1962, l'arrière de la cure ou encore 

la Place de la Halle. 

Si ces espaces publics offrent des zones de respiration dans le 

tissu urbain ainsi que des lieux de rencontres et de sociabilité, il 

faut souligner qu’ils sont globalement occupés par des 

stationnements, ce qui nuit à leur fonction de « lieux de vie ». 
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Stationnement  

Dans le centre bourg, le stationnement s’organise essentiellement en 5 points principaux : 

- au pied des bâtiments collectifs, le long de la D7 et jusqu’à la mairie où l’on dénombre une quarantaine de 

places, 

- la halle (34 places). 

- à l’arrière du collectif situé le long de la D7  

- le long de la route du Chirat  

- quelques places diluées dans le centre ancien. 

 

 
Dans le cadre de la construction du pôle culturel, de la crèche et de la maison de santé, la commune projette 

l’agrandissement du nombre de stationnement (environ 23 places) aux abords de la Place des Marronniers. 

On n’observe pas de sous-capacité en stationnement dans le bourg et plus globalement à l’échelle de la 

commune. En revanche, il est difficilement envisageable de mutualiser le stationnement public existant avec les 

futures opérations de logements. En effet, ces dernières seront localisées dans des secteurs trop éloignés des zones 

de stationnements publics pour un fonctionnement réaliste. 

 

 

 
 

 



192                                  Rapport de Présentation 

Projets 
 

La commune de Chavanay a engagé une étude d’Aménagement Globale de Bourg dans le cadre d’un Contrat 

Communal d’Aménagement signé avec le département de la Loire. 

Cette étude a permis d’élaborer une feuille de route pour le réaménagement des espaces publics, l’amélioration 

des axes de circulation ou encore l’aménagement des bâtiments communaux. 

 

Plusieurs projets sont inscrits dans cette étude : 

- La réfection de la toiture de l’église du bourg (réalisé) 

- La création d’un pôle culturel (réalisé) 

- Le réaménagement de la traversée du bourg (à étudier et à programmer) 

- La réhabilitation de la mairie (à étudier et à programmer) 
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IV. Les réseaux secs et humides 

 

L’assainissement des eaux usées 

L’assainissement collectif  

 

La commune de Chavanay est équipée de 4 systèmes d’assainissement : 

- Le Bourg, dont les effluents sont collectes par le réseau de transfert du Syndicat Rhône-Gier jusqu’à la station 

d’épuration de Saint-Alban-du-Rhône ; 

- Le Triolet, dont les effluents sont traités par un filtre à sable ; 

- Le Grand Embuent, dont les effluents sont traités par un lit bactérien ; 

- Ribaudy, dont les effluents sont acheminés au droit d’un lagunage. 

 

L’assainissement du bourg : 
 

Pour le système d’assainissement du bourg, la commune de Chavanay porte la compétente des eaux usées. La 

gestion des réseaux de collecte et des postes de refoulement/relèvement a été déléguée à la SAUR. 

Le réseau communal est raccordé au collecteur intercommunal géré par le Syndicat Rhône Gier. Le service de 

l’assainissement du Syndicat Rhône Gier est délégué à la Lyonnaise des Eaux dans le cadre d’un contrat 

d’affermage. Le contrat arrivera à échéance le 31/12/2023. 

Les eaux collectées et transférées sont traitées à la station d’épuration de Saint-Alban-du-Rhône. Les ouvrages de 

traitement sont gérés par la Communauté de Communes du Pays Roussillonnais. 

 

Réseau :  

Les réseaux sont essentiellement de type séparatif avec 1843 mètres de réseau unitaire (5%), 18620 mètres de réseau 

séparatif eaux usées (54%) et 15823 mètres de réseau séparatif eaux pluviales (44%). 

 

Station d’épuration 

Le système d’assainissement de St Alban du Rhône traite les eaux usées de 9 communes (St Alban du Rhône, Clonas 

sur Varèze, Les Roches de Condrieu, St Clair du Rhône, St Prim, Chavanay, Condrieu, St Michel sur Rhône, Vérin). 

La station d’épuration située à St Alban du Rhône (STEP) de 16000 équivalents habitants traite les eaux usées.  

Depuis le 1er Janvier 2015, la Communauté de communes du pays roussillonnais au travers de sa régie 

d’assainissement assure le traitement sous convention des effluents de la rive droite. 

 

La station d’épuration de St Alban du Rhône a été construite en 1996 sur la base d’une capacité de 8000 EH pour les 

communes rives gauches du Rhône. En 1999 la capacité de la station est passée à 16000 EH pour traiter les effluents  

des communes situées en rive droite du Rhône. 

 

Capacité nominale des ouvrages : 

- Charge nominale en EH : 16000 Eq/ Hab 

- Capacité hydraulique par temps sec : 

• Volume moyen journalier : 3360 m3/j 



194                                  Rapport de Présentation 

• Débit horaire moyen : 140 m3/h 

• Débit horaire pointe : 280m3/h 

- Charge en pollution 

           - DBO5 : 960 Kg/j 

           - DCO   : 1920 kg/j 

           - MEST : 1120 kg/j 

           - NTK : 240 Kg/j 

 

Performance et niveau de rejet 

Paramètre : Concentration 
mg/l 

Rendements 

DBO5 25 80 
DCO 90 75 
MES 30 90 
NGL 15 70 

 

 

La station traite 72% du volume nominal pour 48% de sa charge de pollution. Cela confirme la présence d’eaux 

pluviales et d’eaux parasites dans les réseaux. En 2016,  le volume traité est identique à 2015 s’expliquant en partie 

par une pluviométrie très faible mais stable, la charge de la station a baissé de 16% par rapport à 2015. 

Les rendements sont globalement satisfaisants avec plus 95 % de pollution traitée. Ils se détériorent lorsque les 

volumes à traiter sont trop importants. La pluviométrie très faible de 2016 a favorisé le bon fonctionnement du 

système. 

Le clarificateur qui permet la séparation de l’eau et des matières en suspension est dimensionné pour un volume 

horaire de 70 m3. Le paramètre qui nous permet de dimensionner un clarificateur est la vitesse ascensionnelle, elle 

est généralement de 0.45 m/s pour un fonctionnement optimal. 

La station a traité pendant plusieurs jours 100 m3/heure, la vitesse ascensionnelle est donc de 0.70 m/s. Il devient alors 

difficile de séparer l’eau traitée et les matières en suspension (MEST). 

Dans des périodes de fonctionnement optimal, la station arrive à respecter les normes de rejet par contre, après de 

longues périodes pluvieuses ou après de forts orages en été, les rendements sont dégradés. 

L’indice de boue est un paramètre permettant de contrôler facilement le bon fonctionnement de la STEP et la 

bonne séparation de l’eau et des matières en suspensions. Ce paramètre est théoriquement inférieur à 150. 

La dilution des eaux usées mais aussi les arrivées de pollution de type industriel provoque la hausse de cet 

indice 

 

 

Charges traitées 

La capacité nominale de la station d’épuration de 

St Alban du Rhône est de 3360 m3/j par temps sec. 

Le  volume nominal est dépassé dans les périodes 

à fortes précipitations , lorsque les terrains  sont 

saturés mais aussi quand  le niveau du Rhône est 

élevé avec des entrées d’eaux parasites par les 

déversoirs d’orage. 
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Capacités futures de la STEP 
 

La station d’épuration de Saint-Alban dispose de 

capacités importantes pour assurer un apport 

supplémentaire de population dans les communes 

raccordées, dont Chavanay. 

La charge entrante en 2016 est en effet de 10 486 

EH pour un débit entrant moyen de 2585 m3/j pour 

une capacité nominale de 16 000 EH et 3360 m3/j. 

La STEP dispose ainsi d’une capacité d’environ 5500 

EH supplémentaires. 

La commune de Chavanay a signé avec la 

Communauté de Communes du Pays Roussillonnais 

une convention de déversement. A ce titre, elle a 

un volume de déversement réservé de 2000 EH. 

 

 

 

L’assainissement du Triolet : 
 

La commune de Chavanay porte la compétence collecte des eaux usées. 

La gestion des réseaux de collecte et de la station d’épuration du Triolet a été déléguée à la SAUR. 

 

Le hameau du Triolet est desservi par un système d’assainissement collectif indépendant. La collecte est réalisée 

entièrement de manière gravitaire. 

Les effluents sont traités au droit d’une station de type filtre à sable avec un rejet orienté vers le Morquenat. 

 

Les réseaux sont de type séparatif. 

 

Les eaux usées du hameau du Triolet sont collectées puis acheminées vers une station d’épuration de type filtre à 

sable. 

La station a été mise en service en 1990. 

L’unité de traitement est dimensionnée pour environ 30 EH, soit 1,8 kg de DBO5/j. Le débit nominal de temps sec est 

inconnu. 

La station est composée d’une fosse toutes eaux ainsi que d’un filtre à sable. 

 

Les derniers résultats (2014) montrent que l’ouvrage présente des rendements conformes à la règlementation en 

vigueur. 
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L’assainissement du Grand Embuent : 
 

La commune de Chavanay porte la compétence collecte des eaux usées. 

La gestion des réseaux de collecte et de la station d’épuration du Grand Embuent a été déléguée à la SAUR. 

 

Le hameau du Grand Embuent est desservi par un système d’assainissement collectif indépendant. La collecte est 

réalisée principalement de manière gravitaire seule une partie du hameau nécessite un relèvement. 

Les effluents sont traités au droit d’une station de type lit bactérien avec un rejet orienté vers un affluent de la 

Valencize. 

 

Les réseaux sont de type séparatif. 

 

Les eaux usées du Grand Embuent sont collectées puis acheminées vers une station d’épuration de type lit 

bactérien à ruissellement et recirculation. 

La station a été mise en service en 2004. 

L’unité de traitement est dimensionnée pour environ 300 EH, soit 18 kg de DBO5/j. Le débit nominal de temps sec est 

de 45 m3/j, le débit de pointe horaire est de 1,88 m3/h. 

 

Les rendements observés lors des deux bilans sont conformes à la règlementation en vigueur. La station accueille 

une charge hydraulique correspondant à environ 30-40% de sa capacité nominale. D’un point de vue de la charge 

polluante, la DCO et la DBO5 représentent environ 70-80 % de la capacité de l’ouvrage. 

Le ratio DCO/DBO5 indique que l’effluent est d’origine domestique. 

 

L’assainissement de Ribaudy : 
 

La commune de Chavanay porte la compétence collecte des eaux usées. 

La station d’épuration de Ribaudy est gérée par la commune. 

 

Le hameau de Ribaudy est desservi par un système d’assainissement collectif indépendant. La collecte est réalisée 

entièrement de manière gravitaire. 

Les effluents sont traités au droit d’une station de type lagunage avec un rejet orienté vers le Mornieux. 

 

Les réseaux sont principalement de type séparatif. 

 

Les eaux usées de Ribaudy sont collectées puis acheminées vers une station d’épuration de type lagunage. 

L’unité de traitement est dimensionnée pour environ 50 EH, soit 3 kg de DBO5/j. Le débit nominal de temps sec est 

inconnu. 

 

Aucun bilan pollution n’a été réalisé. 
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L’assainissement individuel  

 

L’assainissement non collectif est de compétence intercommunale depuis 2013. 

 

262 installations d’assainissement non collectif sont recensées à Chavanay en 2018, dont 19 installations communes à 

plusieurs usagers. 

 

Une campagne de contrôle a permis d’analyser la conformité des installations : 

- 21 installations non classées (non contrôlées car non habitées) 

- 144 installations conformes : 

• 45 installations dont le fonctionnement général de la filière est bon (P4) 

• 99 installations dont une modification et/ou un entretien est à réaliser (P3) 

- 97 installations non conformes 

• 13 installations avec absence d’élément attestant de son existence (P0) 

• 22 installations avec danger pour la santé des personnes et/ou risque (P1) 

• 62 installations sans enjeux sanitaires et/ou enjeux environnementaux (installation incomplète – sous 

dimensionnée – dysfonctionnements majeurs) 
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L’adduction en eau potable 

Collectivité 
La compétence « eau potable » est assurée par la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien. Ce service 

fonctionne en délégation de service public. 

Le délégataire pour la commune de Chavanay est la société SAUR via une délégation de service public qui prendra 

fin au 31 décembre 2019. Elle est en charge de l’entretien du réseau et des installations d’eau potable (puits, 

sources, pompes…), du suivi des urgences, de la gestion des compteurs et branchements et de la facturation de la 

consommation d’eau.  

Le service « eau » de la Communauté de Communes quant à lui est chargé du suivi des contrats de délégation et 

de la bonne marche du service, ainsi que de la programmation et du suivi des travaux sur les installations d’eau 

potable. 

 

L’adduction en eau potable de la commune de Chavanay est répartie en trois secteurs qui font chacun l’objet d’un 

contrat différent (Chavanay-bourg, Chavanay Sud et Chavanay Nord). 

 

Fonctionnement du réseau 
 

Chavanay-bourg : 

Ce service concerne uniquement le bourg de Chavanay. Il dessert 1090 abonnés en 2016 via 18,24 km de réseau. 

 

- Eléments quantitatifs : 

En 2016, le service public de Chavanay-bourg ne prélève pas d’eau. L’eau exploitée par le service est entièrement 

importée via le contrat de production qui exploite les puits du Rhône. 

Le service n’a pas de station de traitement. Il achète intégralement le volume d’eau à mettre en distribution. En 

2016, il a importé 106 582 m3 (119 680 m3 en 2015). Le service a vendu 87 254 m3 d’eau aux abonnés en 2016 (84 741 

m3 en 2015).  

En 2016, le volume de consommation sans comptage est de 0 m3 (5 000 m3 en 2015). Ce volume correspond au 

volume d’eau utilisé par des usagers connus, avec autorisation (poteaux incendie, borne fontaine, travaux…).  

En 2016, le volume de service est de 7 183 m3 (1 200 m3 en 2015). Ce volume correspond à la quantité d’eau utilisée 

pour l’exploitation du réseau (lavage de réservoir…). 

Le linéaire de réseau de canalisation (hors branchement) est de 18,24 kilomètres au 31/12/2016. 

 

- Qualité de l’eau : 

Les valeurs suivantes sont fournies au service par l’agence Régionale de Santé (ARS) et concernent les prélèvements 

réalisés par elle dans le cadre du contrôle sanitaire défini par le Code de la Santé Publique. 

 

 

 

 



C o m m u n e  d e  C H A V A N A Y  –  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e    199 

- Rendement du réseau : 

Le rendement du réseau de distribution permet de connaître la part des volumes introduits dans le réseau de 

distribution qui est consommée ou vendue à un autre service. Sa valeur et son évolution sont le reflet de la politique 

de lutte contre les pertes d’eau en réseau de distribution.  

Rendement du réseau 2016: 88,6% (80% en 2015) 

 

Chavanay-Nord : 

Ce service concerne plusieurs communes ou parties de communes du contrat « Rhône-Pilat » (Chavanay-Nord, 

Pélussin, Chuyer, La Chapelle Villard, Saint-Michel-sur-Rhône,…). Il dessert 3135 abonnés en 2016 via 129 km de 

réseaux. 

Le service public d’eau potable produit 542 660 m3 d’eau en 2016. L’eau est produite via les puits de Jassoux n°1 et 

2 et les sources de Soyère et du Malatra. De l’eau est aussi importée du contrat de production qui exploite les puits 

du Rhône. 

 

- Eléments quantitatifs : 

En 2016, le service a importé 16 060 m3 (15 370 m3 en 2015). Le service a vendu 442 520 m3 d’eau aux abonnés en 

2016 (445 228 m3 en 2015).  

En 2016, le volume de consommation sans comptage est de 2 514 m3 (7 000m3 en 2015). Ce volume correspond au 

volume d’eau utilisé par des usagers connus, avec autorisation (poteaux incendie, borne fontaine…).  

En 2016, le volume de service est de 3 567m3 (3 487 m3 en 2015). Ce volume correspond à la quantité d’eau utilisée 

pour l’exploitation du réseau (lavage de réservoir…). 

 

- Qualité de l’eau : 

Les valeurs suivantes sont fournies au service par l’agence Régionale de Santé (ARS) et concernent les prélèvements 

réalisés par elle dans le cadre du contrôle sanitaire défini par le Code de la Santé Publique. 

 

- Rendement du réseau : 

Rendement du réseau 2016 : 79,62 % (79,3% en 2015). 

 

Chavanay-Sud : 

Ce service concerne plusieurs communes ou parties de communes (Chavanay-Sud, Roisey, Bessey, Malleval et 

Pélussin. Il dessert 1421 abonnés en 2016 via 77 km de réseaux. 

 

- Eléments quantitatifs : 

Le service public d’eau potable produit 128 418 m3 d’eau en 2016. L’eau est produite via le puits de Petite Gorge et 

les sources de Faucharat, Jeannot et Sagnemote. De l’eau est aussi importée du contrat de production qui exploite 

les puits du Rhône. 

En 2016, le service a importé 5 926 m3 (10 172 m3 en 2015). Le service a vendu 117 822 m3 d’eau aux abonnés en 

2016 (97 344m3 en 2015).  

En 2016, le volume de consommation sans comptage est de 0 m3 (5000m3 en 2015). Ce volume correspond au 

volume d’eau utilisé par des usagers connus, avec autorisation (poteaux incendie, borne fontaine…).  
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En 2016, le volume de service est de 3714 m3 (500m3 en 2015). Ce volume correspond à la quantité d’eau utilisée 

pour l’exploitation du réseau (lavage de réservoir…). 

 

- Qualité de l’eau : 

Les valeurs suivantes sont fournies au service par l’agence Régionale de Santé (ARS) et concernent les prélèvements 

réalisés par elle dans le cadre du contrôle sanitaire défini par le Code de la Santé Publique. 

 

- Rendement du réseau : 

Rendement du réseau 2016: 93,23% (86,9% en 2015). 

 

Capacité de la ressource au regard du développement futur de la commune 

 

La commune de Chavanay est essentiellement alimentée par deux puits de captages (Nord Petite Gorge et Sud 

Roche de L’ile). Les secteurs d’urbanisation futurs, dans le cadre du PLU, sont également situés dans la zone desservie 

par ces deux puits de captage. 

La ressource en eau potable prélevée par ces deux puits de captage est largement suffisante pour assurer un 

apport de population à Chavanay ainsi que sur le territoire alimentée par cette ressource. En effet, le prélèvement 

effectif des deux puits est environ de l’ordre de 9 à 10% du volume prélevé autorisé par l’arrêté préfectoral. De plus, il 

existe des interconnexions entre les différents puits du territoire pour palier à un éventuel problème de ressource. 

Enfin, un nouveau puits de captage va être mis en service en 2018 pour améliorer la capacité de la ressource à 

alimenter le territoire en eau potable. 
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La défense incendie 
 

La circulaire interministérielle du 10 décembre 1951 évoque 3 principes de base pour lutter contre un risque moyen : 

- le débit nominal d’un engin de lutte contre l’incendie est de 60 m3 

- la durée approximative d’extinction d’un sinistre moyen est évaluée à 2 heures 

- la distance entre le projet et l’hydrant est inférieure à 200 mètres 

 

Il en résulte que les services incendie doivent pouvoir disposer sur place et en tout temps de 120 m3. 

Le réseau doit être en mesure d’assurer les débits et la pression nécessaires (1 bar). 

 

Dans les zones rurales où les bâtiments sont généralement isolés, il est toutefois admis que la défense incendie soit 

conforme si un poteau d’un débit minimal de 30m3/h pendant 2 heures est situé à moins de 400 mètres d’un 

bâtiment. 

 

Le réseau de défense incendie de la commune de Chavanay comporte 62 poteaux incendie en 2017.  

Plusieurs poteaux incendie ne sont pas conformes à la règlementation en vigueur : Verlieu (Route Royale), Route de 

St-Michel-sur-Rhône, Peyrolland, Montélier, Mève, Richagneux, Luzin ou encore le lotissement de la Petite Gorge. 

 

Dans le cadre du développement urbain de Chavanay, il conviendra de renforcer les moyens de défense incendie 

dans les secteurs de Luzin et du Chirat. 
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La collecte des ordures ménagères 

La collecte 
 

La collecte des ordures ménagères est gérée par la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien.  

La collecte des ordures ménagères est organisée tous les mercredis. 

 

Les Points d’Apports Volontaires (PAV) 
La commune de Chavanay dispose de 10 points d’apports volontaires pour les déchets recyclables (verre, 

emballages, papiers et cartonnettes) : 

- Place de la halle 

- La petite gorge 

- La côte 

- ZA de Verlieu 

- Verlieu 

- Parking de la Tour 

- La Ribaudy, 

- Richagnieux 

- Salle des fêtes 

- Luzin (uniquement le verre) 

 

Les déchetteries  
La déchetterie intercommunale située au Petit Embuant à Pélussin (proche de la limite de commune avec 

Chavanay) permet d'accueillir les encombrants, gravats, déchets verts, métaux, emballages, papiers, déchets 

ménagers spéciaux, déchets d'équipements électriques et électroniques (DEEE), déchets d'activités de soins et 

risques infectieux (DASRI), batteries, huiles de vidange... 

 

 

 

 

 

Globalement, la gestion des déchets n'est pas un frein pour l'évolution démographique de la commune. 

Le Plan Départemental d'Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PDEDMA), géré par le Conseil Général de la 

Loire depuis 2005, et révisé en 2010, est un outil d'organisation et d'aide à la décision. Il vise une diminution de 

production des Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) de 5 kg/hab/an sur 10 ans (objectif 295,5 kg/hab/an en 2019). 

Les récentes mesures mises en place par la CCPR vont en ce sens (mise en place de la redevance incitative en 

2013/2014). 
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Synthèse du diagnostic 

 

Thématique Atouts Fragilités Enjeux 

Patrimoine 

naturel, 

environnement et 

risques 

 Diversité et qualité des espaces 

naturels (ravins…) 

 Corridors écologiques entre la 

plaine et le massif du Pilat  

 Patrimoine naturel protégé 

 Des risques et des 

contraintes importantes 

(nucléaire, inondation…) 

 Maintenir la qualité des 

milieux naturels 

 Préserver l’équilibre 

écologique en garantissant 

le maintien des corridors 

 Préserver la qualité des 

eaux 

 Protéger les populations et 

les biens des aléas naturels 

et technologiques 

Patrimoine bâti  

 Un village médiéval remarquable 

doublé d’un important patrimoine 

rural et religieux 

 Des constructions récentes 

en rupture avec les 

caractéristiques 

architecturales historiques 

 Préserver le patrimoine bâti 

en fixant les règles de sa 

transformation 

Paysages 

 Diversité forte dans les ambiances 

paysagères, en perception 

rapprochée (covisibilité) et sur le 

Grand Paysage (vallée du Rhône, 

chaîne alpine) 

 Occupation humaine sur un relief 

accidenté, qui forge l’identité de 

la commune 

 Lisibilité limitée depuis la 

D1086 sur la rive opposée 

du Rhône en raison du 

passage de la voie ferrée 

sur remblais et de 

l’endiguement du fleuve 

(effet de couloir ressenti) 

 Débordement de 

l’urbanisme sur les coteaux 

qui impacte  la qualité 

paysagère 

 Préserver la singularité de 

chaque entité paysagère 

 Gérer les limites du bâti 

avec le paysage sensible 

Démographie 

 Un territoire attractif avec un 

solde migratoire positif 

 Une population jeune qui assure 

un solde naturel positif 

 Un taux de croissance très 

fort dans les années 2000 

 Un phénomène de 

vieillissement de la 

population 

 Une taille des ménages 

en baisse 

 Assurer un développement 

démographique mesuré 

 Anticiper le vieillissement 

de la population 

 Permettre l’accueil des 

jeunes ménages 

Habitat 

  Une diversification de l’habitat 

dans les années 2000 (logements 

groupés et collectifs) 

 Forte représentation de 

l’habitat individuel 

 Une vacance relativement 

importante (9%) localisée 

dans le centre historique 

 Une faible part de 

logements locatifs sociaux 

(7,5%) 

 Diversifier l’habitat pour 

assurer l’intégralité du 

parcours résidentiel (jeunes 

ménages aux personnes 

âgées survivantes).  

 Poursuivre la diversification 

de l'offre pour répondre à 

la demande sociale 
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Thématique Atouts Fragilités Enjeux 

Activité 

économique et 

emploi 

 Des activités diversifiées tous 

secteurs confondus 

 Des commerces de proximité 

variés vivant en complémentarité 

avec la ZA de Verlieu 

 Un bassin d’emploi 

essentiellement orienté 

vers la rive gauche du 

Rhône 

 Plus aucune possibilité 

d’extension à Verlieu (ZA) 

 Un tissu commercial fragile 

dans le centre-bourg 

 Pérenniser l’activité 

commerciale en centre-

bourg 

Agriculture & 

Tourisme 

 Des structures d’hébergement 

touristique diversifiées 

 Des équipements touristiques 

favorables à l’attractivité du 

territoire (viarhôna,…) 

 Un secteur viticole dynamique et 

renommé 

 Une forte pression foncière 

sur les espaces agricoles 

 Pérenniser l’activité viticole 

et conforter à la fois 

l’attrait économique, 

culturel et paysager 

 Accompagner la 

dynamique touristique   

Déplacements 

 Un village desservi par des axes 

majeurs à l’échelle de la rive 

gauche du Rhône 

 Des cheminements modes doux 

dans le village 

 Un fort transit de véhicules 

qui génère des conflits 

d’usage dans le village et 

des problématiques de 

sécurité 

 Des déplacements doux 

non continus entre le 

village et la viarhôna 

 Mener une réflexion sur une 

meilleure hiérarchisation du 

réseau viaire dans le bourg 

 Améliorer la continuité des 

cheminements doux 

Equipements, 

commerces, 

services 

 Un bon niveau d’équipements 

dans le village ainsi que dans les 

principales polarités 

 Un tissu de commerces et services 

de proximité bien diversifié 

 Des contraintes liées au 

périmètre de danger de la 

centrale nucléaire pour la 

construction et le 

développement de 

nouveaux équipements 

 Une fragilité commerciale 

dans le village 

 Optimiser l’usage des 

équipements existants 

 Pérenniser les commerces 

et services de proximité 

dans le village 

Espace public 

 Le parc public le long de la 

Valencize comme espace public 

central à l’échelle du village  

 Des espaces publics 

globalement occupés par 

du stationnement 

 Conforter le parc de la 

Valencize comme espace 

public polarisant 
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CHAPITRE 2 - Le projet de PLU 
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I. Explication des choix d’aménagement retenus 

 

 

I.1 Les objectifs communaux pour un développement durable du territoire 
 

Le projet d’intérêt général de la commune a pour objectif général de s’appuyer sur les qualités urbaines, 

patrimoniales et environnementales du territoire ainsi que sur ses potentialités économiques pour favoriser un 

développement durable et équilibré de la commune. 

 

Quatre orientations découlent de cet objectif : 

 

- Maîtriser l’urbanisation de Chavanay dans l’espace et dans le temps 

- Préserver le cadre de vie et l’identité paysagère et patrimoniale du territoire 

- Assurer le bon fonctionnement des milieux naturels, la préservation de la biodiversité et la protection de la 

population contre les risques 

- Soutenir et pérenniser les activités économiques et agricoles 
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Maîtriser l’urbanisation de Chavanay dans l’espace et dans le temps 

Thématique Enjeux du diagnostic du 
territoire 

Orientations 
du PADD 

Objectifs 
généraux Objectifs particuliers 

Démographie 

Assurer un développement 
démographique mesuré 
Anticiper le vieillissement de la 
population 
Permettre l’accueil des jeunes 
ménages 

Maîtriser 

l’urbanisation 

de Chavanay 

dans 

l’espace et 

dans le 

temps 
 

Maîtriser le 
développement 

résidentiel et 
démographique 
de la commune 

Maitriser quantitativement la production de logements 

Adapter la dynamique résidentielle en fonction des besoins de la 
commune 

Phaser l’urbanisation dans le temps 

Habitat 

Diversifier l’habitat pour assurer 
l’intégralité du parcours résidentiel 
(des jeunes ménages aux 
personnes âgées).  
Poursuivre la diversification de 
l'offre pour répondre à la 
demande sociale 

Permettre un 
développement 

équilibré du 
territoire 

Prioriser  le développement urbain à l’intérieur de l’enveloppe urbaine, 
notamment dans les dents creuses disponibles et les secteurs stratégiques 
proches des pôles générateurs de déplacements 

Phaser l’urbanisation, au regard de l’important potentiel constructible, pour 
permettre aux générations futures de poursuivre le développement urbain 

Stopper les extensions résidentielles, notamment sur les coteaux et sur le 
plateau agricole 

Maîtriser l’urbanisation sur les franges urbaines en contact direct avec les 
espaces agricoles et naturels  

Développement 
urbain 

Repenser le modèle 
d’urbanisation en évitant la 
dispersion des constructions et en 
renforçant les secteurs les plus 
accessibles 

Favoriser le 
parcours 

résidentiel  de la 
population 

Favoriser la construction de logements abordables 

Freiner davantage le développement de la maison individuelle au profit 
des petits collectifs et des typologies intermédiaires. 

Encourager la réalisation de logements de petite taille 

Favoriser un habitat performant et économe en énergie dans son 
implantation, sa conception et son utilisation, afin de répondre aux 
nouvelles exigences en matière de performances énergétiques.  

Fonctionnement 
urbain 

Mener une réflexion sur une 
meilleure hiérarchisation du réseau 
viaire dans le bourg 
Améliorer la continuité des 
cheminements doux 
Optimiser l’usage des 
équipements existants 
Pérenniser les commerces et 
services de proximité dans le 
village 
Conforter le parc de la Valencize 
comme espace public polarisant 

Optimiser le 
développement 

urbain et 
permettre son bon 

fonctionnement 

Affirmer la centralité des polarités du village, Luzin et Verlieu 

Assurer une cohésion urbaine et architecturale des futurs projets en 
maîtrisant les transitions volumétriques 

Favoriser les déplacements doux en s’appuyant sur le maillage existant et 
en le renforçant dans une logique de valorisation des espaces publics et 
du cadre de vie 
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Préserver le cadre de vie et l’identité paysagère et patrimoniale du territoire 

Thématique Enjeux du diagnostic du 
territoire 

Orientations 
du PADD 

Objectifs 
généraux Objectifs particuliers 

Patrimoine bâti 
Préserver le patrimoine bâti en 
fixant les règles de sa 
transformation Préserver le 

cadre de vie 

et l’identité 

paysagère et 

patrimoniale 

du territoire 
 

Valoriser les 
paysages et le 
cadre de vie 

Assurer le maintien des entités paysagères 

Maintenir et valoriser les points de vue remarquables sur le territoire 
communal et sur le grand paysage 

Paysages 

Préserver la singularité de chaque 

entité paysagère 

Gérer les limites du bâti avec le 
paysage sensible 

Protéger le 
patrimoine bâti 

Encadrer les travaux de réhabilitation et de restauration des bâtiments 
identifiés en fixant les conditions architecturales de leur transformation 

Maintenir les caractéristiques architecturales et urbanistiques traditionnelles 
du bourg, notamment les volumétries et les implantations des bâtiments 

Maintenir un 
cadre de vie rural 

et paysager en 
milieu urbain 

Protéger les parcs et jardins de l’urbanisation qui participent à l’identité 
rurale 

Encourager l’implantation d’espaces végétalisés dans les opérations 
d’aménagement 
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Assurer le bon fonctionnement des milieux naturels, la préservation de la biodiversité et la protection de la population contre les risques 
 

Thématique Enjeux du diagnostic du 
territoire 

Orientations du 
PADD 

Objectifs 
généraux Objectifs particuliers 

Patrimoine 
naturel, 

environnement 
et risques 

Maintenir la qualité des milieux 
naturels 
Préserver l’équilibre écologique 
en garantissant le maintien des 
corridors  
Préserver la qualité des eaux 
Protéger les populations et les 
biens des aléas naturels et 
technologiques 

Assurer le bon 

fonctionnement 

des milieux 

naturels, la 

préservation de 

la biodiversité et 

la protection de 

la population 

contre les 

risques  

Protéger les 
milieux naturels 

pour leurs 
fonctions 

écologiques 

Protéger de l’urbanisation et des activités humaines les espaces riches en 
biodiversité 

Maintenant une certaine perméabilité dans les secteurs de déplacement 
de la faune 

Assurer une 
gestion durable 

de la ressource en 
eau 

Protéger les cours d’eau, leurs abords et les milieux humides associés pour 
leurs fonctions naturelles importantes 

Veiller à intégrer les différents périmètres de protection des puits de 
captage d’eau potable 

Prévenir les risques 
naturels et 

technologiques 

Règlementer les constructions ainsi que les aménagements des bâtiments 
existants dans les zones soumises aux risques, en application des différents 
règlements en vigueur 
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Soutenir et pérenniser les activités économiques et agricoles 

Thématique Enjeux du diagnostic du 
territoire 

Orientations 
du PADD 

Objectifs 
généraux Objectifs particuliers 

Activité 

économique et 

emploi 

Pérenniser l’activité commerciale 
en centre-bourg 

Soutenir et 

pérenniser les 

activités 

économiques 

et agricoles 

Maintenir et 
pérenniser le 
dynamisme 

économique de 
la commune 

Favoriser l’implantation de commerces et services dans les locaux 
disponibles en rez-de-chaussée 

Agriculture & 

Tourisme 

Pérenniser l’activité viticole et 

conforter à la fois l’attrait 

économique, culturel et paysager 

Accompagner la dynamique 
touristique   

Assurer le devenir 
de l’activité 

agricole 

Protéger la profession agricole en gelant toute urbanisation sur les terres à 
forts enjeux (AOP viticole)  

Permettre le développement des nouvelles activités agricoles 

Mettre un frein à la diffusion de l’habitat dans le paysage, en concentrant 
l’urbanisation dans l’enveloppe urbaine, afin de léguer une qualité 
paysagère, environnementale et agronomique aux générations futures 

Soutenir les 
pratiques 

touristiques et de 
loisirs 

Mettre en place des outils de protection du paysage et du patrimoine bâti 

Faciliter les déplacements en modes doux depuis le Bourg vers le reste du 
territoire au travers notamment les chemins de randonnées 
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I.2 Les objectifs démographiques et la réduction de la consommation foncière 
 

Les disponibilités foncières du PLU 

 

Les disponibilités foncières du PLU sont localisées dans les zones UA, UB, UC et AUa. 

Les zones U et AU du présent PLU ont vu leur enveloppe urbaine resserrée afin de permettre de répondre aux  

objectifs de renforcement de la centralité du village et de préservation des espaces agricoles, naturels et 

paysagers. 

Afin d’estimer le nombre de logements potentiels constructibles dans ces disponibilités foncières, une méthode de 

calcul a été appliquée en prenant en compte par exemple les contraintes topographiques et foncières ainsi que les 

programmes de logements mis en place dans le cadre des Orientations d’Aménagement et de Programmation. 

De plus, une analyse des parcelles ayant une superficie supérieure à 1500 m² a été réalisée pour estimer le potentiel 

de divisions parcellaires en prenant notamment en compte les contraintes topographiques, les accès ainsi que de la 

configuration foncière. 
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Secteur Nord (Verlieu, Chanson) 

 

La partie Nord de Chavanay (Verlieu, Chanson) dispose de 2,8 ha de foncier disponible à l’urbanisation : 

- 0,7 ha dans la zone AUa : 30 logements – 43 logements/ha 

- 1,95 ha dans la zone UC (dents creuses) – 30 logements 

- 0,15 ha dans la zone UC (division parcellaire) – 2 logements 
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Secteur central (bourg, Luzin, Chirat, Chorery) 

 

La partie centrale de Chavanay (bourg, Luzin, Chirat et Chorery) dispose de 6,3 ha de foncier disponible à 

l’urbanisation : 

- 0,7 ha dans la zone AUa : 20 logements – 28 logements/ha 

- 3,6 ha dans la zone AUb : 80 logements – 22 logements/ha 

- 0,12 ha dans la zone UA (dent creuse) – 2 logements 

- 0,32 ha dans la zone UB (dents creuses + divisions parcellaires) : 5 logements 

- 1,6 ha dans la zone UC (dents creuses + divisions parcellaires) : 22 logements 
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Secteur Sud (Peyrolland, Petite Gorge, Grande Gorge) 

 

La partie Sud de Chavanay (Peyrolland, Petite 

et Grande Gorge) dispose de 08,8 ha de 

foncier disponible à l’urbanisation : 

- 0,8 ha dans la zone UC (dents creuses + 

divisions parcellaires) : 12 logements 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bilan total : 203 logements sur une surface de 9,9 ha 
- 0,12 ha dans la zone UA (2 logements) 

- 0,32 ha dans la zone UB (5 logements) 

- 4,5 ha dans la zone UC (66 logements) 

- 5 ha dans la zone AUa (130 logements) 
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Les objectifs de diminution de la consommation foncière 

 
Depuis le 1er janvier 2006, 12,9 ha de foncier ont été consommés à Chavanay pour des constructions à usage 

d’habitation, pour un total de 167 logements, soit une consommation moyenne de 773 m² par logement et une 

densité moyenne de 12,9 logements/ha.  

 

Le projet de PLU (durée théorique : 2018-2030) fait état d’un potentiel de 203 logements sur une surface de 9,9 ha, 

dont 130 logements sur 5 ha dans les secteurs stratégiques encadrés par des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation et 73 logements sur 4,9 ha dans les dents creuses et parcelles à potentiel de division foncière, soit 

une densité moyenne de 20,5 logements/ha (26 logements/ha dans les secteurs stratégiques et 15 logements/ha 

dans les dents creuses et potentielles divisions parcellaires). 

 

Le projet de la commune vise à produire 20% de logements de plus que les 12 dernières années sur une surface 23% 

plus faible, soit une densité multipliée par 1,6. 

 

 

 

La compatibilité du PLU avec les documents supracommunaux en termes de production de 

logements 

 
Le Programme Local de l’Habitat de la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien octroie à Chavanay une 

enveloppe de 88 logements pour la période avril 2018-avril 2024, soit 14,6 logements/an. 

Au-delà de 2024, il convient d’appliquer les objectifs de production du SCoT des Rives du Rhône qui met en avant 

une production de logements sur une base de 5,5 logements/an/1000 habitants. 

 

Avec une population communale estimée à 2915 habitants en 2018, l’objectif de production s’élève ainsi à 16 

logements par an, soit un total de 112 logements sur 7 an (de 2024 à 2030). 

Le PLH et le SCoT octroie donc à Chavanay une enveloppe de 200 logements sur la période 2018-2030 (88 

logements du PLH entre 2018 et 2024 + 112 logements du SCoT entre 2024 et 2030). 

 

Avec 203 logements potentiellement constructibles, le PLU de Chavanay s’inscrit légèrement au dessus des objectifs 

du SCoT et du PLH. Ce potentiel de production résidentielle résulte d’un développement urbain, ces dernières, 

années, qui a généré une enveloppe urbaine étendue caractérisée par la présence de nombreuses dents creuses à 

l’intérieur du tissu urbain. Ces dents creuses n’étant pas les secteurs les plus stratégiques pour répondre aux enjeux en 

termes de densification et de diversification des typologies de logements, la commune se doit de mobiliser, dans son 

PLU, des secteurs de développement plus important.  

 

La densité de 26 logements/ha dans les secteurs stratégiques est inférieure à la densité minimale prescrite par le 

SCOT pour Chavanay (30 logements/ha) mais elle est justifiée par la situation de deux zones AU importantes dans le 

périmètre de danger immédiat de la centrale nucléaire de Saint-Alban-Saint-Maurice, qui limite les possibilités de 

densification (limitation du nombre d’étage des bâtiments) pour des raisons de sécurité. 

 

Avec un potentiel de 203 logements, le PLU de Chavanay s’inscrit en compatibilité avec les documents 

supracommunaux en termes de production de logements. 

T.THIZY CESAME
Carte à remplacer : zone AUa2 en AUb dans la nouvelle version.
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Les hypothèses de croissance démographique et résidentielle 
 

Le tableau ci-dessous met en avant une hypothèse de croissance démographique et résidentielle pour la durée de 

vie théorique du PLU (2018-2030). 

Ces hypothèses sont établies à partir d’une estimation de la population en 2018 au regard du nombre de 

constructions commencées depuis le dernier recensement (logements commencés enregistrés par le service 

instructeur des droits des sols). 

En 2018, nous estimons une population communale s’élevant à 2936 habitants pour 1238 résidences principales. 

En ajoutant le nombre potentiel de logements constructibles, qui s’élève à 203, dans la période du PLU (2018-2030), 

on estime que le parc de logements sera composé en 2030 de 1451 résidences principales. 

Pour associer un nombre d’habitants aux logements produits, il convient de prendre en compte l’évolution de la 

taille moyenne des ménages. Si en 2014, celle-ci était de 2,4, on peut penser qu’elle va diminuer dans les années à 

venir pour atteindre, en 2030, 2,3. 

 

Avec un parc de 1451 résidences principales, la population communale devrait, en 2030, s’élever alors à environ 

3320 habitants, soit 384 habitants supplémentaires par rapport à 2018. 

Cette hausse démographique correspond à un taux de croissance annuel de 1% sur la période 2018-2030.  

 

Cet objectif démographique et résidentiel correspond à une croissance modérée au regard de la tendance des 

dernières décennies où la commune de Chavanay enregistrait des taux de croissance annuels moyens entre 1,1 et 

2% (hormis entre 2009 et 2014 où le taux s’élevait à 0,4%). 

 
Chavanay

Population / Ménages

1999 2014 2018 2030
poplutation (PSDC) 2071 2,17% 2857 0,68% 2936 1,03% 3320 hypothèse

nbre de ménages 828 1190 1238 1451
TMM 2,50 -0,27% 2,40 -0,30% 2,37 -0,30% 2,29 calcul

Logements

1999 2014 2018 2030
résidences principales 903 1177 1238 1451

résidences secondaires 84 59 50 40 logements à construire
logts vacants 48 123 123 123
TOTAL LOGTS 1035 1359 1411 1614

1999 2014 2018 2030
résidences principales 87% 87% 88% 90%

résidences secondaires 8% 4% 4% 2%
logts vacants 5% 9% 9% 8%
TOTAL LOGTS 100% 100% 100% 100%

sur la période 2018-2030
203
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II. Les outils règlementaires mobilisés pour répondre au développement 

durable de la commune 
 

 

II.1 Les zones du PLU 
 

Les zones urbaines du PLU et leur règlement ont été définies en fonction du caractère de chacune d’entre- elles ainsi 

que de leur évolution souhaitée par les élus. 

 

Les zones urbaines 
 

Art. *R.151-18. - Les zones urbaines sont dites "zones U"  

Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours 

de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

 

Les zones U peuvent être affectées à de l’habitat, à des activités et bien à des zones mixtes.  

Elles sont distinguées par deux lettres : La lettre U et une deuxième lettre A pour le centre-bourg de Chavanay, B 

pour secteurs d’extensions urbaine mixtes, C pour les secteurs plus excentrés du village à la vocation essentiellement 

résidentielle, I pour la zone d’activités économiques. 

 

La zone UA 

Zone urbaine centrale correspondant au bourg-centre de Chavanay. Cette zone de densité moyenne à forte est 

composée d’un tissu urbain homogène avec un bâti ancien généralement implanté à l’alignement des voies et 

emprises publiques et en ordre continu ou semi-continu par rapport aux limites séparatives. 

Dans le but de préserver les caractéristiques du tissu ancien, le PLU instaure une règle d’implantation des 

constructions à l’alignement par rapport aux voies et emprises publiques. Elles doivent par ailleurs s’implanter en 

ordre continu ou semi continu par rapport aux limites séparatives. Il n’est pas instauré de CES afin de favoriser la 

densification du tissu urbain. La hauteur des constructions est règlementée à 14 mètres afin de faciliter la 

construction d’un bâtiment en R+2+c.  

Cette zone multifonctionnelle est destinée à accueillir l'habitat, les commerces, les services et les activités artisanales 

afin de maintenir une mixité des fonctions urbaines. 

La zone UA est concernée par un secteur soumis à une servitude de mixité sociale au titre de l’article L.151-15 du 

code de l’urbanisme. Le PLU peut « Délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en 

cas de réalisation d'un programme de logements, un pourcentage de ce programme doit être affecté à des 

catégories de logements qu'il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale ». 

Le bourg médiéval de Chavanay est indicé « p » compte-tenu de son caractère patrimonial. Des règles spécifiques 

relatives à l’aspect extérieur des constructions sont instaurées à l’article 11 du règlement pour préserver la qualité 

architecturale de ce vieux bourg. 
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La zone UB 

Zone correspondant aux extensions urbaines de moyenne densité le long des RD 1086 et RD 7 ainsi qu’aux 

centralités secondaires de Verlieu et Luzin. 

Il s’agit d’une zone au tissu urbain hétérogène hérité à la fois des différentes époques de construction et des 

occupations variées (habitat, commerce, artisanat, équipements,…) 

On trouve ainsi des constructions anciennes implantées à l’alignement des voies et emprises publiques et des 

constructions récentes implantées en milieu de parcelle. 

Dans le but d’encourager une certaine densification de ces secteurs bien desservis et situés à proximité des 

commerces, services et équipements, le PLU instaure une règle d’implantation des façades des constructions 

comprise entre 0 et 6 mètres par rapport aux voies et emprises publiques. Elles peuvent s’implanter de manière assez 

libre par rapport aux limites séparatives : en ordre continu, semi continu ou en retrait par rapport aux limites 

séparatives. La hauteur des constructions est règlementée à 12 mètres afin de permettre des constructions en R+2.  

Cette zone multifonctionnelle est destinée à accueillir l'habitat, les commerces, les services et les activités artisanales  

ainsi que les équipements publics afin de maintenir une mixité des fonctions urbaines. Un secteur UBc a été définit 

afin de ne pas y autoriser de nouvelles activités commerciales dans une démarche de concentration des 

commerces. 

La zone UB est concernée par un secteur soumis à une servitude de mixité sociale au titre de l’article L.151-15 du 

code de l’urbanisme. Le PLU peut « Délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en 

cas de réalisation d'un programme de logements, un pourcentage de ce programme doit être affecté à des 

catégories de logements qu'il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale ». 

Le vieux hameau de Verlieu est indicé « p » compte-tenu de son caractère patrimonial. Des règles spécifiques 

relatives à l’aspect extérieur des constructions sont instaurées à l’article 11 du règlement pour préserver la qualité 

architecturale de ce hameau. 

 

 

La zone UC 

Zone urbaine plus éloignée des centralités et correspondant aux secteurs résidentiels. Elle est composée d’un tissu 

urbain généralement peu dense caractérisé par de l’habitat pavillonnaire implanté en milieu de parcelle. 

La distance d’implantation des constructions par rapport aux voies emprises publiques est règlementée à 3 mètres 

minimum dans le but de maintenir un cadre de vie peu dense. La règle d'implantation sur limites séparatives est 

également un retrait de 3 mètres minimum. La hauteur est limitée à 9 m au regard des gabarits existants.  

Une emprise au sol a également été instaurée dans le but de limiter les divisions foncières de ces secteurs qui ne sont 

pas adaptés (réseau viaire, topographie,…) à une trop forte densification. 

La zone UC comprend toutefois certains secteurs et groupements bâtis anciens indicés « a » (Petite Gorge, Grande 

Gorge, Port Vieux) qui sont constitués d’un tissu urbain plus dense. Dans ces secteurs, des règles relatives à 

l’implantation des constructions ont été instaurées pour maintenir une logique d’alignement des bâtiments. 

Si cette zone est destinée à accueillir essentiellement de l’habitat, elle est également ouverte aux évolutions des 

activités de commerce, bureau et artisanat existantes. 
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La zone UL 

Zone urbaine correspondant aux secteurs qui concentrent les équipements publics et d’intérêt collectif de la 

commune : 

- Le secteur du village, au Sud du bourg, qui concentre le bassin de joute, la salle de la Tour, un parking, des 

terrains de boules ou encore des espaces dédiés au centre aéré. Cette polarité bénéficie de quelques 

terrains disponibles pour renforcer les équipements existants dans ce secteur stratégique à proximité 

immédiate du bourg et en dehors du périmètre de 2 km du PPI de la centrale nucléaire. 

- Le secteur des Prairies, entre la RD7, la voie ferrée, le Rhône et la Valencize, qui concentre la salle Favier, 

des équipements sportifs (terrains de foot, terrains de tennis) et des aires de stationnements. Il correspond à 

l’emprise des équipements existants ainsi qu’à deux parcelles non bâties qui offrent un potentiel de 

développement de cette polarité d’équipements. 

Cette zone est destinée à accueillir des constructions et installations nécessaires aux services publics et d’intérêt 

collectif. 

 

La zone Ui 

Elle correspond à une zone urbaine dont la vocation principale est l’activité économique. Il s’agit de la zone 

d’activités de Verlieu qui accueille des commerces, artisans et industries. 

Dans la zone Ui, les constructions devront s’implanter en retrait des voies et emprises publiques d’au moins 3 mètres. 

En revanche, le règlement encourage la densification de la zone en permettant une implantation des bâtiments sur 

une limite séparative, à condition qu’il ne s’agisse pas d’une limite de zone (dans le but de traiter qualitativement les 

espaces « tampons » autour de la zone d’activités). 

Un secteur Uii, à vocation artisanale et industrielle, a été instauré afin d’y interdire les activités commerciales. En 

effet, les commerces seront privilégiés dans la zone existante de Verlieu. 

De plus, un secteur Uiv a été instauré au lieu-dit de Jassoux, correspondant à des activités vinicoles existantes. Ces 

activités occupent à la fois une fonction d’exploitation agricole, de négoce,… Cette zone est destinée à accueillir 

des constructions en lien avec l’activité viticole (exploitations agricoles, commerces, industries). 
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Les zones à urbaniser 
 

Art. *R.151-20. - Les zones à urbaniser sont dites "zones AU"  

Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation. Lorsque les voies ouvertes au public et 

les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une 

capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations 

d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions d'aménagement et 

d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur 

et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation 

et, le cas échéant, le règlement. Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions 

à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du 

plan local d'urbanisme comportant notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. 

 

La zone AUa 

La zone AUa correspond à une zone à urbaniser sous forme de quartiers nouveaux, équipés et aménagés de façon 

cohérente. Elle correspond à plusieurs secteurs : 

- Verlieu 

- Luzin 

- Chirat 

 

L’organisation et la programmation des secteurs de Verlieu et Luzin ont fait l’objet d’une réflexion dans le cadre des 

Orientations d’Aménagement et de Programmation. Un des objectifs de l’aménagement de ces secteurs est la 

diversification de l’habitat. 

Cette zone est destinée à accueillir essentiellement de l’habitat mais est également ouverte aux activités de bureau. 

Les règles d’implantation instaurées permettront de respecter les principes mis en avant dans les OAP. En effet, les 

implantations des constructions par rapport aux voies et emprises publiques sont possibles dans une bande comprise 

entre 0 et 6 mètres. Par rapport aux limites séparatives, les constructions pourront s’implanter en retrait de 3 mètres 

minimum ou bien, dans une démarche de densification, en ordre continu ou semi-continu. 

La hauteur définie dans le règlement correspond à la volonté de densifier les abords de la route départementale 

(hauteur limitée à 12 mètres dans le secteur AUah) dans le hameau de Verlieu ainsi que de limiter la densification 

dans le périmètre de danger immédiat de la centrale nucléaire (hauteur limitée à 9 mètres dans le secteur AUan). 

 

La zone AUa est concernée par une servitude de mixité sociale au titre de l’article L.151-15 du code de l’urbanisme. 

Le PLU peut « Délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en cas de réalisation d'un 

programme de logements, un pourcentage de ce programme doit être affecté à des catégories de logements qu'il 

définit dans le respect des objectifs de mixité sociale ». 

 

La zone AUb 

La zone AUb correspond à une zone à urbaniser sous forme de quartiers nouveaux, équipés et aménagés de façon 

cohérente. Elle correspond au secteur du Chirat. 

Cette zone est soumise à une servitude de projet au titre de l’article L.151-41 du Code de l’Urbanisme et n’est donc 

pas concerné par des Orientations d’Aménagement et de Programmation. 

 



C o m m u n e  d e  C H A V A N A Y  –  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e    225 

Les zones agricoles 
 

Art. *R.151-22. R151-23 - Les zones agricoles sont dites "zones A"  

Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel 

agronomique, biologique ou économique des terres agricoles.  

Peuvent être autorisées, en zone A :  

1° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à l'entretien de matériel agricole par les 

coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ;  

2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, changements de destination et 

aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci. 

 

La zone A correspond aux secteurs de la commune à vocation agricole. Elle est destinée à accueillir le 

développement des exploitations agricoles. Elle accueille, par ailleurs, certaines habitations existantes qui ont la 

possibilité d’évoluer (extensions, annexes,…) de manière limitée. 

 

Le secteur Aco 

Le secteur Aco correspond aux espaces à forts enjeux écologiques (corridors écologiques et périmètres de 

protection : zone Natura2000, ZNIEFF de type I, Site d’intérêt Patrimonial) identifiés dans la zone agricole. Dans le but 

de préserver la richesse de ces espaces, le PLU interdit toute nouvelle construction dans les secteurs Aco. 

 

Le secteur Av 

Ce secteur correspond aux espaces à fort potentiel agronomique et classés dans l’Aire d’Appellation d’Origine 

Protégée viticole Saint-Joseph et Condrieu. Ce secteur est ainsi inconstructible afin de préserver au mieux les 

ressources et le foncier agricole. Le règlement permet toutefois de faire évoluer les bâtiments existants (habitations 

et exploitations). 

Le secteur Avco 

Ce secteur correspond à la superposition des espaces à fort potentiel agronomique et classés dans l’Aire 

d’Appellation d’Origine Protégée viticole Saint-Joseph et Condrieu ainsi qu’aux secteurs à forts enjeux écologiques 

(corridors écologiques et périmètres de protection : zone Natura2000, ZNIEFF de type I, Site d’intérêt Patrimonial) Ce 

secteur est ainsi inconstructible. Le règlement permet toutefois de faire évoluer les bâtiments existants (habitations et 

exploitations). 

Le secteur Ap 

Le secteur Ap correspond aux hameaux à caractère patrimonial sur le plateau agricole (Bois Lombard, Triolet, 

Richagnieux, Montélier, Pécher et la Ribaudy). Il est ainsi protégé au titre de l’article L.151-19 du Code de 

l’Urbanisme. 

 

Le secteur As 

Le secteur As correspond à la partie Nord de la plaine alluviale du Rhône (lieux-dits Grand Val, Jassoux, Vernat). Afin 

de préserver la qualité agronomique des terres, le réseau d’irrigation ainsi que les captages d’eau potable, aucune 

nouvelle construction n’est autorisée dans ce secteur, hormis les serres de production agricole. Les constructions 

agricoles et d’habitations existantes peuvent toutefois évoluer. 
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Le secteur Ae 

Le secteur Ae correspond à une zone d’accueil privilégiée pour les exploitations agricole viticoles. Elle est en effet 

située en continuité de la zone Uiv de Jassoux à vocation viticole. La définition de ce secteur permet ainsi de 

regrouper et concentrer les activités agricoles dans une logique de mutualisation et ainsi préserver la plaine agricole 

d’une consommation foncière importante des exploitations agricoles. 

 

Le secteur Ah 

Le secteur Ah correspond aux activités artisanales situées en milieu agricole. On trouve un garage automobile ainsi 

qu’un artisan multiservice. 

Le règlement autorise l’extension de ces activités. 

 

Le secteur Azh 

Le secteur Azh correspond aux zones humides de la commune identifiées en milieu agricole. 

Dans ces secteurs inconstructibles, les exhaussements et affouillements de sol sont interdits. 
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Les zones naturelles et forestières 
 

Art. *R.151-24. R151-25 - Les zones naturelles et forestières sont dites "zones N"  

Peuvent être classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison :  

1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, 

historique ou écologique ;  

2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ;  

3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ;  

4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ;  

5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues.  

Peuvent être autorisées en zone N :  

1° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière, ou au stockage et à l'entretien de matériel 

agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche 

maritime ;  

2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, changements de destination et 

aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci. 

 

La zone N intègre les espaces naturels inaltérables à valeurs environnementales et hydrologiques à préserver. La 

zone N est composée des réservoirs de biodiversité.  

Le secteur Nco 

Il correspond à la trame verte et bleue repérée sur le territoire communal, c’est-à-dire les zones de corridors 

écologiques et les espaces de fonctionnalité pour la biodiversité (zones Natura 2000, ZNIEFF de type I et Site d’Intérêt 

Patrimonial). Au-delà de leur inconstructibilité, des règles quant à la maille des clôtures ont été instaurées pour 

faciliter le passage de la petite faune dans ces secteurs.  

 

Le secteur Ncob 

Il correspond à la Combe de Montélier concernée par un Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope. Il est ainsi 

fortement protégé par une inconstructibilité totale. 

 

Le secteur Nt 
Il correspond au camping situé au lieu-dit La Ruty. 

Dans le secteur Nt, le règlement autorise les constructions liées à l’activité existante du camping ainsi que 

l’aménagement de terrains pour l’accueil des campeurs, caravanes et habitations légères de loisirs. 

 

Le secteur Nh 

Le secteur Nh correspond à l’hôtel-restaurant « Le Castel de Verlieu » qui est situé dans un environnement naturel et 

boisé. 

Le règlement permet l’extension de cette activité en autorisant le commerce et l’hôtellerie. 

Le secteur Nzh 

Le secteur Nzh correspond aux zones humides identifiées en milieu naturel. 

Dans ces secteurs inconstructibles, les exhaussements et affouillements de sol sont interdits. 

 
Le secteur Nf 

Il correspond à l’emprise du fleuve Rhône. 

 



228                                  Rapport de Présentation 

 

II.2 Prescriptions particulières d’urbanisme 
 

Les éléments bâtis à protéger 
 

Art. L151-19 du code de l’urbanisme 
identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, 

espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre 

culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation 

ou leur restauration 

 

Afin de préserver son patrimoine bâti, la commune instaure une protection au titre de l’article L151-19 du code de 

l’urbanisme.  

Ce patrimoine, constitué par le vieux bourg de Chavanay, des groupements bâtis anciens ou bien des corps de 

fermes, participe à l’identité à et à l’histoire du territoire.  

L’article 11 du règlement du PLU encadrera leur évolution. La liste précise de ces constructions figure dans la 

première partie du présent rapport de présentation. 

 

Figuré des éléments bâtis à protéger sur le document graphique :  

 

 

Les éléments végétaux à préserver 

 
Art. L151-19 du code de l’urbanisme 
identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, 

espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre 

culturel, historique ou architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation 

ou leur restauration 

 

Plusieurs espaces végétalisés sont identifiés au titre de l’article L.151-19° du Code de l’Urbanisme qui permet de 

localiser les éléments de paysage participant pleinement à la qualité environnementale et paysagère de la 

commune. 

Ce classement concerne principalement des jardins et parcs et privés situés en pied de coteau, le long de la RD 

1086. 

Ces zones vertes contribuent à l’aération du tissu urbain et constituent des lieux de détente et de récréation.  

  

Figuré des éléments végétaux à protéger sur le document graphique :  
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Les Espaces Boisés Classés 
 

Art. L113-1 et L113-2 du code de l’urbanisme 

Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à conserver, à protéger ou à créer, 

qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer 

également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies ou des plantations d'alignements. 

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la 

conservation, la protection ou la création des boisements.  

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de défrichement prévue au 

chapitre Ier du titre IV du livre III du code forestier.  

Il est fait exception à ces interdictions pour l'exploitation des produits minéraux importants pour l'économie nationale ou régionale, 

et dont les gisements ont fait l'objet d'une reconnaissance par un plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé avant le 10 

juillet 1973 ou par le document d'urbanisme en tenant lieu approuvé avant la même date. Dans ce cas, l'autorisation ne peut être 

accordée que si le pétitionnaire s'engage préalablement à réaménager le site exploité et si les conséquences de l'exploitation, au 

vu de l'étude d'impact, ne sont pas dommageables pour l'environnement. Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 

d'application du présent alinéa.  

La délibération prescrivant l'élaboration d'un plan local d'urbanisme peut soumettre à déclaration préalable, sur tout ou partie du 

territoire couvert par ce plan, les coupes ou abattages d'arbres isolés, de haies ou réseaux de haies et de plantations d'alignement. 

 

 

Le document d’urbanisme antérieur ne comportait qu’un seul Espace Boisé Classé, au niveau des abords de la 

Valencize dans la traversée du bourg. Il a été maintenu afin de garantir le caractère arboré de ce secteur de parc 

urbain.  

Les autres EBC figurant au PLU couvrent pour l’essentiel les boisements des ravins en zone Natura 2000, notamment 

sur les versants nord. Les habitats boisés d’intérêt communautaire et le caractère forestier de ces zones sont ainsi 

préservés de la dynamique actuelle de défrichement pour la viticulture, qui s’observe y compris en dehors des zones 

AOP, pour la production de vins de Pays. 

Enfin, les abords boisés de certains ruisseaux temporaires au bassin versant fortement viticole ont également été 

classés en EBC afin de limiter le risque d’érosion et de coulée de boue qui touche la commune très régulièrement, 

notamment les parties urbanisées et la RD1086 en pied de coteau. Le système racinaire dense et la présence de 

débris organiques (branches, feuilles…) et d’herbacées permet ainsi de favoriser l’infiltration des eaux de 

ruissellement en provenance des parcelles viticoles amont et de limiter les départs de terre en favorisant la cohésion 

du sol. 

Afin de protéger ce réseau boisé, le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation 

du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements.  

Les espaces boisés classés dans le PLU couvrent 102 hectares. 

 

Figuré des Espaces Boisés Classés sur le document graphique : 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idSectionTA=LEGISCTA000025247338&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les espaces cultivés à protéger  

 

Art. L151-*23 du code de l’urbanisme 

Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre 

écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas 

échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime 

d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et abattages d'arbres.  

Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au maintien des continuités 

écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent. 

 
Si les coteaux viticoles de Chavanay sont classés en zone agricole inconstructible pour assurer la protection de cette 

richesse agronomique et paysagère, certaines vignes sont situées à l’intérieur du tissu urbain et donc de la zone 

urbaine. 

Dans le but de protéger  ces espaces à forts enjeux paysagers, agronomiques mais aussi écologiques, le PLU protège 

un secteur planté de vignes au lieu-dit Petite Gorge situé dans le tissu urbain. 

  

 

 

Les servitudes de mixité sociale 
 

Art. L151-15 du code de l’urbanisme 
Délimiter, dans les zones urbaines ou à urbaniser, des secteurs dans lesquels, en cas de réalisation d'un programme de logements, un 

pourcentage de ce programme doit être affecté à des catégories de logements qu'il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale.  

 

Afin de répondre à l’objectif de diversification de l’offre d’habitat et notamment de développement du logement 

locatif abordable, les élus ont fait le choix de mettre en place dans les zones UA, UB, AUa et AUb une servitude de 

mixité sociale au titre de l’article L151-15 du code de l’urbanisme.  

Dans ces zones et à partir de la construction de 4 logements, 25% minimum des logements devront être affectés à 

du logement locatif abordable.  

Dans les zones UA, UB, AUa et AUb, on estime à environ 130 le nombre de logements potentiels réalisés dans le cadre 

d’opérations de quatre logements ou plus.  

Il s’agit des trois secteurs soumis à des Orientations d’Aménagement et de Programmation. Le nombre potentiel de 

logements locatifs abordables s’élève alors à environ 32 logements. 

En compatibilité avec le SCoT des Rives du Rhône et le PLH de la Communauté de Communes du Pilat Rhodanien, 

ces 32 logements locatifs abordables représentent environ 16% du potentiel de production total de logements (203). 

Rappelons que le SCoT des Rives du Rhône et le PLH préconise 15% de logements locatifs abordables dans la 

production nouvelle de logements. 

 

Figuré des servitudes de mixité sociale sur le document graphique :  
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Les changements de destinations  
 

Art. L151-11 du code de l’urbanisme 

Dans les zones agricoles, le règlement peut désigner les bâtiments qui, en raison de leur intérêt architectural ou patrimonial, 

peuvent faire l'objet d'un changement de destination ou d'une extension limitée, dès lors que ce changement de destination ou 

cette extension limitée ne compromet pas l'exploitation agricole. Le changement de destination et les autorisations de travaux sont 

soumis à l'avis conforme de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles prévue à l'article L112-1-1 

du code rural et de la pêche maritime.  

 

Dans le cadre de la révision du PLU, un inventaire des bâtiments pouvant changer de destination a été réalisé. 

Différents critères ont été définis afin de rendre éligible ou non ces bâtiments :  

- Valeur patrimoniale : les bâtiments doivent avoir des caractéristiques architecturales correspondant à 

l’identité locale (matériaux, volumétrie,…) 

- La nuisance à l’activité agricole : les constructions ne doivent plus être concernées par une activité agricole 

et leur changement de destination ne doit pas compromettre une autre activité agricole située aux 

alentours. L’ensemble des bâtiments identifiés pouvant changer de destination n’est pas localisé à proximité 

d’exploitations qui engendrent des nuisances.  

- Les risques : les constructions ne doivent pas être impactées par des risques naturels  

- L’accessibilité, les réseaux : les constructions doivent être aisément desservies pas un accès et reliées au 

réseau d’eau potable et d’électricité.  

 

Figuré des bâtiments pouvant changer de destination sur le document graphique : 

 

N° Photo 
Type de 

bâtiment 
Localisation Parcelle  

Assainisse
ment 

Risques 

1 

 

Ancien 
bâtiment 
agricole en 
pierres  

Lieu-dit 
Voturery 

Parcelle 915 Individuel Non 
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Les emplacements réservés 
 

Art. L151-41 du code de l’urbanisme 

Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués : 

1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les caractéristiques ; 

2° Des emplacements réservés aux installations d'intérêt général à créer ou à modifier ; 

3° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux continuités 

écologiques ; 

4° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le respect des 

objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ; 

5° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification particulière, pour 

une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet d'aménagement global, 

les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement. Ces servitudes ne 

peuvent avoir pour effet d'interdire les travaux ayant pour objet l'adaptation, le changement de destination, la 

réfection ou l'extension limitée des constructions existantes. 

En outre, dans les zones urbaines et à urbaniser, le règlement peut instituer des servitudes consistant à indiquer la 

localisation prévue et les caractéristiques des voies et ouvrages publics, ainsi que les installations d'intérêt général et 

les espaces verts à créer ou à modifier, en délimitant les terrains qui peuvent être concernés par ces équipements. 

 

Liste des emplacements réservés avant la révision du POS en PLU : 

 

Emplacements réservés pour élargissement ou création de voirie 

N° Destination 
Largeur / 

Surface 
Bénéficiaire 

V1 Déviation de la RD 7 - voie nouvelle et aménagement de la Valencize 26 832 m² Département 

V2 Création de voirie 2 266 m² Commune 

V3 Création de voirie 2 880 m² Commune 

V4 Création de voirie 554 m² Commune 

V5 Création de voirie et aménagement du carrefour du Grand Embuent 2 100 m² Commune 

V6 Déviation de la RN 86 (suppression du PN 18) 12,5 m Etat 

Emplacements réservés pour équipements publics 

N° Destination 
Largeur / 

Surface 
Bénéficiaire 

R1 Equipements sportifs et de loisirs 41 298 m² Commune 

R2  Equipement scolaire 5 484 m² Commune 

R3  Espace public 1 603 m² Commune 

R4  Espace public 1 044 m² Commune 

R5  Logement - Mixité sociale 8 558 m² Commune 

R6  Terrain de boules 1 106 m² Commune 

R7  Aménagement de l'espace baignade 1 801 m² Commune 

R8  Espace public au Grand Embuent 685 m² Commune 

R9  Aménagement des abords de la Madone 910 m² Commune 

R10  Bassin de rétention 1682 m² Commune 
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Plusieurs emplacements réservés ont été réalisés : R6, R7, R9 et R10. 

Certains emplacements réservés sont abandonnés : R2, R3, R4, R5, R8, V1, V2, V3, V4, V5 et V6. 

D’autres emplacements réservés sont ajustés : R1 

Des emplacements réservés sont maintenus dans le cadre de la révision du PLU : R9 et R10 

Enfin, des emplacements réservés sont rajoutés :  

- Aménagement d’un parking à la Grande Gorge 

- Extension du groupe scolaire de Verlieu et création d’un pôle socio-culturel et éducatif 

- Création d’une voie de desserte à Jassoux 

- Aménagement d’un parking Rue du Chirat  

- Aménagement d’un giratoire au carrefour de la RD7 et RD1086 

 

 

Liste des emplacements réservés après la révision du PLU : 

Emplacements réservés pour élargissement ou création de voirie 

N° Destination 
Largeur / 

Surface 
Bénéficiaire 

V1 Création d’une voie de desserte à Jassoux 430 m² Commune 

V2 Aménagement d’un giratoire au carrefour de la RD7 et RD1086 1 100 m² Département 

Emplacements réservés pour équipements publics 

N° Destination 
Largeur / 

Surface 
Bénéficiaire 

R1 Equipements sportifs et de loisirs 7500 m² Commune 

R2 Aménagement des abords de la Madone 920 m² Commune 

R3 Création d’un bassin de rétention 1830 m² Commune 

R4 Aménagement d’un parking à la Grande Gorge 400 m² Commune 

R5 
Extension du groupe scolaire de Verlieu – Création d’un équipement socio-

culturel-éducatif 
2827 m² Commune 

R6 Aménagement d’un parking Rue du Chirat 4255 m² Commune 

 

 

Figuré des emplacements réservés sur le document graphique :  
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Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 
 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) concernent trois secteurs : 

- Secteur n°1 - Verlieu (habitat) 

- Secteur n°2 - Luzin (habitat) 

- Secteur n°3 - Jassoux (activités vinicoles) 

 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation à vocation d’habitat : 

Le choix de ces deux secteurs découle d’une réflexion stratégique sur le développement urbain de la commune 

pour les 10 prochaines années. En effet, ces tènements permettent à la fois de répondre aux objectifs du SCoT en 

termes de densification et de diversification du parc de logements et à la fois de mener le développement de la 

commune à l’intérieur de l’enveloppe urbaine et dans des secteurs localisés à proximité des axes de communication 

principaux et ayant peu d’impacts sur les milieux agricoles, naturels et paysagers. 

La dimension sociale est également prise en compte dans le cadre de ces Orientations d’Aménagement et de 

Programmation dans la mesure où une importante mixité des typologies d’habitats et des statuts d’occupation est 

mise en avant (logements intermédiaires et individuels, accession à la propriété et location). 

Concernant le secteur n°1, la réflexion s’est traduite par la mise en place d’une opération avec une possibilité 

d’implantation de commerces et services de proximité. En effet, sa localisation, dans le hameau de Verlieu, permet 

à la commune de mener une opération visant à renforcer la centralité de Verlieu. Le site, d’une superficie 7 000 m² 

est en mesure d’accueillir environ 30 logements (collectifs, intermédiaires et individuels), dont une partie en 

logements locatifs abordables. 

Le secteur n°2 est situé dans le quartier de Luzin. Sa superficie de 6 900 m² en fait un secteur à enjeux de 

développement et de maîtrise de l’urbanisation. L’environnement bâti peu dense et le relatif éloignement des 

commerces et services se traduisent par une vocation uniquement résidentielle de ce site. Situé dans le périmètre de 

dangers immédiats de la centrale nucléaire, ce secteur peut supporter une densification raisonnée, soit un vingtaine 

de logements de type intermédiaire. 

 

Les Orientations d’Aménagement et de Programmation à vocation d’activités vinicoles : 

Dans une démarche de regroupement des activités agricoles vinicoles dans un secteur facilement accessible depuis 

la RD1086 et de mutualisation des moyens (accès, réseaux,…), la commune instaure dans son PLU une zone 

spécifique pour l’accueil de ces exploitations agricoles vinicoles (zone Ae). Ce site, situé au lieu-dit de Jassoux, au 

Nord de la commune de Chavanay, a été choisi en prenant en compte de multiples critères (présence 

d’exploitations vinicoles existantes, pas d’impact sur les milieux naturels, les corridors écologiques et les puits de 

captage d’eau potable,…). 

Afin de maîtriser et encadrer le développement de cette zone d’activités agricoles, des Orientations 

d’Aménagement et de Programmation ont été instaurées en mettant en avant des principes paysagers et 

environnementaux. 

 

 

Figuré des Orientations d’Aménagements et de Programmation sur le document graphique :  
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Localisation des secteurs d’Orientations d’Aménagement et de Programmation 
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La servitude de projet 

 

Art. L151-41 du Code de l’urbanisme 

Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués : 

1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les caractéristiques ; 

2° Des emplacements réservés aux installations d'intérêt général à créer ou à modifier ; 

3° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux continuités 

écologiques ; 

4° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le respect des 

objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ; 

5° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification particulière, pour 

une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet d'aménagement global, 

les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le règlement. Ces servitudes ne 

peuvent avoir pour effet d'interdire les travaux ayant pour objet l'adaptation, le changement de destination, la 

réfection ou l'extension limitée des constructions existantes. 

 

La commune instaure, au titre de l’article L151-41 du Code de l’Urbanisme, un périmètre de gel (servitude de projet) 

dans le secteur du Chirat. D’une superficie de près de 4,5ha, ce tènement apparait comme véritablement 

stratégique pour le développement urbain futur de la commune.  Il est en effet localisé en accroche immédiate du 

bourg-centre, de l’autre côté de la Valencize et est ainsi un site privilégié pour le renforcement de la centralité du 

village de Chavanay. 

Ce caractère stratégique est d’autant plus marqué si on prend en compte la possibilité d’améliorer le réseau viaire 

par la sécurisation du carrefour entre les RD 1086 et RD7 ainsi que par la création d’une nouvelle voie pour 

désenclaver l’ilot du Chirat. 

L’objectif de la commune sur ce secteur est de pouvoir geler tout projet de construction pour une durée de 5 ans 

afin d’étudier plus précisément les possibilités d’aménagement. Cette étude devra permettre d’identifier la 

faisabilité technique et économique de l’aménagement de cette zone en prenant en compte son caractère 

stratégique en greffe de bourg. 

 

Figuré de la servitude de projet sur le document graphique :  
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La préservation de la diversité commerciale 

 

L'article L151-16 du Code de l'Urbanisme donne la possibilité au règlement d'"identifier et délimiter les quartiers, îlots, 

voies dans lesquels est préservée ou développée la diversité commerciale, notamment à travers les commerces de 

détail et de proximité, et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer cet objectif".  

 

Les commerces de proximité sont nécessaires à la vie du centre-bourg, tant pour leur rôle économique que social. 

La commune instaure la préservation des locaux commerciaux ou de services  identifiés dans le centre-bourg en 

interdisant leur changement de destination. Ces locaux, situés essentiellement le long de la Grande Rue, devront 

conserver leur vocation commerciale en cas de changement de locataire ou de propriétaire. 

 

 

Figuré de la servitude de projet sur le document graphique :  
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II.3 Dispositions édictées par le règlement et les Orientations d’Aménagement et de Programmation pour la mise en 

œuvre du projet d’aménagement et de développement durables 

 

P
A
D
D 

Maîtriser l’urbanisation de Chavanay dans 

l’espace et dans le temps 

Préserver le cadre de vie et 

l’identité paysagère et 

patrimoniale du territoire 

Assurer le bon fonctionnement des 

milieux naturels, la préservation de 

la biodiversité et la protection de la 

population contre les risques  

Soutenir et pérenniser les activités 

économiques et agricoles 

Maîtriser le 
développe

ment 
résidentiel 

et 
démograp
hique de la 
commune 

Permettre 
un 

développe
ment 

équilibré du 
territoire 

Favoriser le 
parcours 

résidentiel  
de la 

population 

Optimiser le 
développem
ent urbain et 

permettre son 
bon 

fonctionnem
ent 

Valoriser les 
paysages 
et le cadre 
de vie 

Protéger le 
patrimoine 

bâti 

Maintenir 
un cadre 

de vie rural 
et paysager 

en milieu 
urbain 

Protéger les 
milieux 

naturels pour 
leurs 

fonctions 
écologiques 

Assurer une 
gestion 

durable de 
la ressource 

en eau 

Prévenir les 
risques 

naturels et 
technologiqu

es 

Maintenir et 
pérenniser le 
dynamisme 

économique 
de la 

commune 

Assurer le 
devenir de 
l’activité 
agricole 

Soutenir 
les 

pratiqu
es 

touristiq
ues et 

de loisirs 

O
A
P 

Définition 
d’OAP 
dans les 
deux 
secteurs 
stratégique
s de 
développe
ment 

 

Objectifs 
de mixité 
sociale et 
résidentielle 
dans les 
secteurs 
d’OAP 
(logements 
locatifs 
abordables
, logements 
individuels, 
logements 
intermédiai
res, 
logements 
collectifs) 

Principes de 
bouclages 
viaires 
Principes de 
création de 
cheminemen
ts piétons 
dans les 
secteurs 
d’OAP et 
vers les 
quartiers 
environnants 
Prise en 
compte de 
l’environnem
ent urbain et 
bâti dans les 
principes 
d’aménage
ment 

Principes 
d’aménag
ement ou 
de 
maintien 
d’espaces 
végétalisés 
pour 
valoriser les 
franges 
urbaines 
Principes 
de 
maintien 
de cônes 
de vue 
dans l’OAP 
de Jassoux 

 

Principes 
d’aménag
ement ou 
de 
maintien 
d’espaces 
végétalisés 
pour 
favoriser un 
environne
ment 
naturel 
dans le tissu 
urbain 

 

Maintien 
de 
l’ouvrage 
de gestion 
des eaux 
pluviales 
dans l’OAP 
n’°3 

Limitation de 
la 
densification 
et de la 
hauteur des 
bâtiments 
dans l’OAP 
n°2 en lien 
avec le 
périmètre de 
la centrale 
nucléaire 

Possibilité 
d’implanter 
des 
commerces 
et services 
de proximité 
en rez-de-
chaussée 
dans l’OAP 
n’°2 

Mise en place 
d’une OAP 
pour assurer le 
regroupement 
des 
exploitations 
viticoles dans 
une logique de 
cohérence 
urbaine, 
architecturale 
et paysagère 
ainsi que de 
mutualisation 
des moyens et 
d’optimisation 
du foncier 
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Z
O
N
A
G
E 

 

Instauration 
de zone AU 
prioritaire 
pour le 
développe
ment de la 
commune. 
 
Reclassem
ent des 
secteurs en 
franges de 
l’envelopp
e urbaine 
en zone 
agricole et 
naturelle 

  

Trame 
verte 
reportée 
sur le 
zonage en 
tant 
qu’espaces 
boisés 
classés et 
espaces 
verts à 
préserver 

Bâtiments 
patrimonia
ux reportés 
sur le 
zonage 

 

Instauration 
de secteurs 
Nco, Aco et 
Nzh pour 
assurer la 
pérennité 
des corridors 
écologiques, 
zones 
humides et 
secteurs à 
enjeux 
écologiques 
(ZNIEFF, 
APPB) 

Indice ‘s’ 
sur les 
zones 
concernée
s par des 
périmètres 
de 
protection 
de 
captages 
immédiates 
et 
rapproché
es 

Indice ‘n’ sur 
les zones 
concernées 
par la zone 
de danger 
des 2 km 
autour de la 
central 
nucléaire 

Zone Ui 
destinée 
au 
développe
ment des 
activités 
industrielles, 
artisanales 
et 
commercia
les 
Protection 
du linéaire 
commercia
le dans le 
bourg 

Reclassement 
de nombreux 
secteurs en 
zone agricole  
Création d’une 
zone A 
inconstructible 
dans les 
secteurs à forte 
valeur ajoutée 
(AOP) 
Zone Uiv et Ae 
destinées au 
développeme
nt des activités 
en lien avec la 
viticulture 

Secteurs 
Nt et UL 
dédiés 
aux 
activités 
touristiqu
es et de 
loisirs 

R
E
G
L
E
M
E
N
T 

Articles 6 et 
7 : Règles 
d’implantat
ion 
favorables 
à la 
densificatio
n des 
secteurs 
centraux et 
à la 
préservatio
n du cadre 
rural dans 
les secteurs 
peu denses 
(alignemen
t, ordre 
semi-
continu, 
hauteurs) 

 

Articles 2 : 
Instauration 
d’une 
servitude 
de mixité 
sociale 
(article 
L.151-15° 
du CU) 
dans les 
zones UA, 
UB et AUa 

 

 

Article A2 : 
Changeme
nt de 
destination 
autorisé 
pour 
pérenniser 
le 
patrimoine 
agricole 
 
Article 11 : 
Dispositions 
particulière
s pour 
l’ensemble 
des 
bâtiments 
repérés 
(L.151-19 
du CU) 

Articles 13 : 
Surface 
non bâtie 
plantée 
favorisant 
le maintien 
et la 
création 
des 
espaces 
végétalisés 
 

Article N1 : 
Inconstructibi
lité des 
secteurs Nco, 
Aco et Nzh 

 

Articles 1.2 : 
Règles 
spécifiques 
liées à la 
présence de 
risques 

Article 2 : 
Artisanat et 
commerce 
autorisés 
dans les 
zones 
centrales 

Article A2 : 
Gestion des 
constructions 
existantes dans 
la zone A en 
autorisant les 
extensions, 
annexes et 
piscines de 
manière limitée 
Article A8 : 
Périmètre 
d’implantation 
autour du 
bâtiment 
principal pour 
éviter le 
mitage et la 
dispersion des 
constructions 
Article A1 : 
Inconstructibilit
é des secteurs 
Av (AOP) 

Article 
N1.2 : 
Autorisati
on de 
développ
ement 
des 
activités 
spécifiqu
es liées 
au 
tourisme 
et aux 
loisirs 
(camping
) 
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III. Les incidences du PLU sur l’environnement 
 

Comme la plupart des éléments de la partie I du chapitre 1 du présent rapport, les paragraphes qui suivent ont été 

principalement rédigés par le bureau d’études CESAME spécialisé dans le domaine de l’environnement. 

 

III.1 Contexte et cadre règlementaire 
 

Le PLU de Chavanay est astreint à « évaluation environnementale » au titre du Code de l’environnement article 

R122-17/I/52°, « Plan local d'urbanisme dont le territoire comprend tout ou partie d’un site Natura 2000 », la 

commune étant pour partie couverte par le Site d'Intérêt Communautaire FR 8201663 « Vallons et combes du Pilat 

rhodanien ». 

 

Conformément à la loi, cette évaluation environnementale comprend : 

- une présentation générale du Plan Local d'Urbanisme (objectifs, contenu, articulation avec d’autres plans ou 

programmes…) (cf Chapitre 2) ; 

- une description de l’état initial de l’environnement, de ses perspectives d’évolution sans mise en œuvre du plan ou 

programme, des principaux enjeux environnementaux, des caractéristiques environnementales de la zone (cf 

Chapitre 1); 

- l’exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu (cf Chapitre 2, partie I). 

 

Cette partie présente l’évaluation du nouveau PLU proprement dite, avec : 

- une description et une évaluation des effets résiduels notables du PLU 2019 sur l’environnement (et la santé 

humaine) ; 

- (le cas échéant, les mesures prévues pour réduire et, dans la mesure du possible, compenser les incidences 

négatives notables sur l’environnement) ; 

- les critères, indicateurs et modalités retenus pour suivre les effets du document sur l’environnement ; 

- un résumé non technique. 

 

Convention sémantique :  

Dans ce rapport, le nouveau PLU objet de l’évaluation est désigné par les termes « PLU 2019 » ou « nouveau PLU », 

décliné parfois en « zonage 2019 ».  

Le PLU précédemment en vigueur, avec lequel il est comparé assez systématiquement, est désigné par les termes 

« PLU 2006 », « PLU précédent », « PLU antérieur ». 
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III.2 Etat de l’environnement et perspectives d’évolution en l’absence de 

mise en œuvre du nouveau Plan Local d’Urbanisme 
 

L’état initial de l’environnement est abondamment décrit dans le chapitre 1 « diagnostic territorial et état initial de 

l’environnement » du rapport de présentation. 

 

L’urbanisme et son évolution sur Chavanay étaient régis par le précédent document d’urbanisme, déjà un Plan 

Local d'Urbanisme, approuvé le 19 juillet 2006, puis modifié le 5 novembre 2007 et révisé (révision allégée) le 12 

janvier 2017.  

Ce document relativement récent était donc conforme à la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain) du 

13/12/2000 qui a institué les Plans Locaux d’Urbanisme, documents porteurs d’un urbanisme de planification global, 

et à ce titre avait bénéficié d'un Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD), projet urbain adossé 

à la notion de développement durable. Il était cependant antérieur à la loi « Grenelle II » du 12/07/2010 portant 

engagement national pour l’environnement, qui a introduit de nouvelles thématiques comme les continuités 

écologiques et généralisé l’objectif de densification, et à la loi ALUR du 20/12/2014 qui est venue par la suite 

renforcer la loi Grenelle. 

 

En l’absence de mise en œuvre du PLU 2019, les surfaces constructibles définies par le PLU 2006 et encore disponibles 

en 2018 étaient très importantes. D’après AUA – cf Chapitre 1, partie III - environ 21 hectares étaient encore 

disponibles (zones UB, UC, Nh et AU), dont 13,3 ha de tènements supérieurs à 5000 m2 et 8,3 ha de petites parcelles 

en « dents creuses », ce qui correspondait à un potentiel de 550 logements. Cette disponibilité, qui ne tient par 

ailleurs pas compte des possibilités de re-divisions de parcelles bâties, pouvait donc répondre à plus de 34 ans de 

besoins théoriques de la commune en nouveaux logements (16/an d’après le PLH).  

Une telle poursuite de la consommation foncière, sur la base du document de 2006, était donc en contradiction 

avec la loi Grenelle et les objectifs des documents supra-communaux et des élus de Chavanay. 

 

Les conséquences environnementales auraient été de plusieurs ordres : 

- importante consommation de sols agricoles, à valeur agronomique de productivité non négligeable, autour 

des hameaux essentiellement ; 

- impact sur les milieux naturels et la biodiversité, par emprise sur la « nature ordinaire » (diminution des 

surfaces naturelles et agricoles) et morcellement du territoire (coupure des corridors biologiques par 

l’étalement urbain) ; 

- augmentation significative sur les hameaux du plateau des problèmes de gestion des eaux pluviales 

(imperméabilisation des sols) et des eaux usées (assainissement individuel et assainissement collectif parfois 

défaillant) ; 

- augmentation exagérée de la consommation d’énergie et de la production de Gaz à Effets de Serre, liées au 

logement et aux déplacements, du fait de l’étalement urbain et du mode de construction individuel 

extensif ; 

- impact paysager aggravé (étalement en tache d’huile des hameaux, dégradation de la qualité paysagère 

de certains hameaux à forte valeur patrimoniale, rétrécissement voire disparition des « respirations » entre 

zones urbaines…). 
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III.3 Prise en compte des enjeux environnementaux lors de l’élaboration 

du PLU 
 

Grâce à une démarche itérative d’intégration environnementale tout au long de son élaboration, le PLU de 

Chavanay a pris correctement en compte les enjeux environnementaux de la commune dans l’ensemble des 

documents qui le composent. 

 

Le diagnostic du territoire 
 

Les enjeux spécifiques de l’environnement à Chavanay ont été analysés lors du diagnostic initial environnemental, 

réalisé par CESAME en tout début de mission (2012), entre autres sur la base d’une bibliographie, d’une synthèse 

documentaire, d’enquêtes auprès des acteurs locaux et d’une étude de terrain. Ces enjeux ont été présentés très 

tôt aux acteurs et sont détaillés dans « l’état initial de l’environnement » (voir chapitre 1 du présent rapport de 

présentation) ; cela a permis de les prendre en compte lors des phases suivantes d’élaboration du PLU. 

 

Le PADD 
 

Le PADD est la première pièce constitutive, et la fondation du PLU. Il expose le projet d'urbanisme et donne leur 

cohérence aux orientations d'aménagement, au zonage et au règlement.  

C'est un document politique, stratégique, qui présente des grands choix pour l'urbanisme et l'aménagement futur de 

la commune. Son élaboration est donc l'occasion d'un débat et de choix clairs du conseil municipal. 

Le PADD de Chavanay possède une dimension environnementale très forte comme le traduit l’intitulé de son 

orientation fondamentale « Marquer une pause dans l’urbanisation et s’appuyer sur les qualités urbaine, 

patrimoniale et environnementale du territoire ainsi que ses potentialités économiques pour favoriser un 

développement durable et équilibré de la commune ». 

Sur les quatre thématiques développées dans le PADD, une est entièrement consacrée à la préservation de 

l’environnement : « Assurer le bon fonctionnement des milieux naturels, la préservation de la biodiversité et la 

protection de la population contre les risques ». Elle met en avant trois objectifs associés chacun à une carte : 

- « Protéger les milieux naturels pour leurs fonctions écologiques » (espaces naturels remarquables, corridors 

écologiques…) ; 

- « Assurer une gestion durable de la ressource en eau » (cours d’eau, zones humides, périmètres de 

protection des captages…) ; 

- « Prévenir les risques naturels et technologiques » (inondation, coulées de boue, risque nucléaire, 

industriel…). 

 

Les thématiques « Maîtriser l’urbanisation de Chavanay dans l’espace et dans le temps » et « Préserver le cadre de 

vie et l’identité paysagère et patrimoniale du territoire » ont également une forte portée environnementale en 

matérialisant notamment la volonté des élus de préserver les paysages, de limiter la consommation d’espaces 

agricoles et naturels, la consommation d’énergie et les émissions de gaz à effet de serre (limitation de l’extension des 

réseaux, habitat plus dense limitant les déperditions de chaleur, liaisons pédestres et transports en commun favorisés 

limitant l’utilisation de la voiture individuelle...). 
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Le zonage, le règlement, les OAP 
Les enjeux environnementaux ont été au cœur de la démarche d’élaboration de ces documents précis à l’échelle 

parcellaire ou infra-parcellaire. La prise en compte précise de ces enjeux est largement détaillée dans les 

paragraphes qui suivent et a permis d’aboutir à des documents très cohérents d’un point de vue environnemental. 

 

Les enjeux environnementaux du territoire de Chavanay ont été mis en évidence dès le début de 

l’élaboration du PLU et ont été pris en compte tout au long de la démarche, en compatibilité avec les 

documents d’orientation supra-communaux. 
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III.4 Effets notables du nouveau PLU sur l’environnement 
 

Le nouveau PLU de Chavanay résulte d’une démarche d’élaboration longue de près de 6 ans, évoluant 

progressivement au fil de la réflexion. L’évaluation des effets notables résiduels sur l’environnement se fait ci-après sur 

la base du document « définitif », modifié en février 2019 suite à l’enquête publique. 

L’ensemble des zones constructibles non bâties de l’ancien et du nouveau PLU ont été parcourues par un ingénieur 

écologue en novembre 2017 et/ou en juin 2012. 

 

Consommation foncière et affectation des sols 
Analyse de la consommation foncière à l’échelle du territoire communal 

 

Depuis le 1er janvier 2006, 12,9 ha de foncier ont été consommés à Chavanay pour des constructions à usage 

d’habitation, pour un total de 167 logements, soit une consommation moyenne de 773 m² par logement et une 

densité moyenne de 12,9 logements/ha.  

 

Conformément aux objectifs du PLH (88 logements entre 2018 et 2024) et du SCoT (112 logements entre 2024 et 

2030), le projet de PLU (durée théorique : 2018-2030) fait état d’un potentiel de 203 logements sur une surface de 9,9 

ha, dont 130 logements sur 5 ha dans les secteurs stratégiques encadrés par des Orientations d’Aménagement et de 

Programmation et 73 logements sur 4,9 ha dans les « dents creuses » et parcelles à potentiel de division foncière, soit 

une densité moyenne de 20,5 logements/ha (26 logements/ha dans les secteurs stratégiques et 15 logements/ha 

dans les dents creuses et potentielles divisions parcellaires). La densité de 26 logements/ha dans les secteurs 

stratégiques est inférieure à la densité minimale prescrite par le SCoT pour Chavanay (30 logements/ha) mais elle est 

justifiée par la situation de deux zones AU importantes dans le périmètre de danger immédiat de la centrale 

nucléaire de Saint-Alban-Saint-Maurice, qui limite les possibilités de densification (limitation du nombre d’étage des 

bâtiments) pour des raisons de sécurité. 

 

 

Le projet de la commune vise à produire 20% de logements de plus que les 12 dernières années sur une surface 23% 

plus faible, soit une densité multipliée par 1,6. 

 

Cette diminution de la consommation foncière par la réduction et la densification des secteurs disponibles dans 

l’enveloppe urbaine répond à plusieurs objectifs mis en avant dans le Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables de la commune : 

 
- La préservation des espaces agro-naturels : ces espaces sont une ressource essentielle pour le territoire et il 

convient de les protéger de l’urbanisation et en particulier de l’étalement urbain. Pour cela, les élus ont opté 

pour le maintien de l’enveloppe urbaine actuelle en stoppant toute urbanisation en dehors de celle-ci. 

 
- La gestion des déplacements et la limitation des émissions de gaz à effet de serre : la consommation 

foncière par l’extension urbaine engendre de véritables effets sur les déplacements. L’éloignement des 

secteurs résidentiels provoque un allongement des distances vers et depuis les pôles centraux où sont 

concentrées les commodités (commerces, services, équipements ce qui engendre une augmentation de 

l’utilisation de la voiture personnelle et un accroissement de la consommation d’énergie fossile et de la 

pollution atmosphérique. La limitation de la consommation foncière par l’étalement urbain va engendrer un 

rapprochement des secteurs résidentiels et pôles de vie, par densification et remplissage des dents creuses 
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dans le tissu existant. Cette stratégie s’accompagne de l’optimisation des déplacements et la création de 

cheminements doux qui participent à la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre. 
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PLU 2006 - PLU 2019 : évolution des surfaces 

 

Le tableau d’évolution des surfaces des 

zones des documents d’urbanisme met 

en avant plusieurs éléments. 

 

Les surfaces des zones U ont diminué 

d’environ 17 ha, ce qui correspond 

essentiellement au reclassement en 

zone A et N des franges urbaines dans le 

cadre du resserrement de l’enveloppe 

urbaine. 

 

Les zones AU ont également diminué 

d’environ 11,6 ha, ce qui correspond au 

reclassement en zone A et N des 

anciennes zones à urbaniser de 

Chantelouve, Grand Embuent et une 

partie de la zone AU du Chirat. 

 

La zone agricole voit sa surface diminuer 

de 30,9 ha. Cette baisse est liée au 

classement en zone N de certaines 

zones A situées sur le coteau. En effet, la 

prise en compte de la trame verte et 

bleue engendre une plus forte précision 

quant à la définition des zones en 

fonction de leur occupation des sols et 

de leurs enjeux environnementaux. 

Cette diminution n’est en aucun cas signe d’une consommation de l’urbanisation sur les espaces agricoles. 

 

La zone N a donc fortement augmenté (+ 65,8 ha), ce qui correspond à la fois au reclassement de zones U et AU en 

zone N et à une meilleure prise en compte de la trame verte et bleue et de l’occupation naturelle et boisée de 

certains secteurs. 

 

Zones Surfaces (ha)Zones Surfaces (ha) Evolution
UB 25,8 UA 5,5
UC 89,1 UB 27

UC 67
UF 16,6 Ui 18,1
UL 11,1 UL 7,6
TOTAL U 142,6 125,2
1AUe 3,8 AUa 1,5
2AUe 4,7 Aub 4,5
AU 2,2
Aui 6,9
TOTAL AU 17,6 6
Ap 920,6 A 336
Ae 51,7 Aco 167

Ae 6,2
Ah 0,3
Ap 7,9
As 68
Av 333
Azh 23

TOTAL A 972,3 941,4
Neh 141,7 N 1,4
Nn 61,9 Nco 270

Ncob 30
Nh 33,8 Nzh 36,6
Nf 138,3 Nf 101,2

Nt 2
Nh 0,3

TOTAL N 375,7 441,5
TOTAL 1508,2 1514,1

+ 65,8 ha

PLU 2006 PLU 2019

- 17 ha

- 11,6 ha

- 30,9 ha
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Zones constructibles au PLU de 2006 redevenant agricoles ou naturelles au PLU de 2019 
 

Environ 11,5 hectares de zones constructibles au PLU de 2006 et non bâties en 2019 ont été retirés des zones 

urbanisables et rendus à l’agriculture ou aux espaces naturels, principalement pour respecter les objectifs imposés 

par le SCOT. La carte ci-dessous localise les 10 secteurs concernés. 

Ces zones ont fait l’objet d’une visite de terrain et sont présentées brièvement dans les pages suivantes. 
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Parcelles déclassées autour des hameaux du plateau 

Plusieurs hameaux du plateau ont connu une très forte extension dans les décennies passées avec la construction 

de nombreuses maisons individuelles sur de grandes parcelles. Le PLU de 2006 permettait la construction sur de 

nombreuses parcelles encore libres autour des hameaux du Grand Embuent, de la Loge, de Chantelouve et de 

Barberieux (respectivement secteurs n°1, 2, 3 et 4 de la carte page précédente). Ces parcelles permettant 

l’extension de l’urbanisation ont toutes été retirées des zones urbanisables ; elles sont désormais en zone A 

permettant uniquement les constructions agricoles. Il s’agit de parcelles agricoles (prairies et terres labourables), de 

bois, de jardins enherbés / espaces verts privés de grande taille ou de jardins potagers. 

Quelques-unes de ces parcelles sont représentées dans les photos suivantes. 

 

    
Parcelles n°95, 98, 99, 100 (en haut), 63, 69 (à gauche) et 115 (à droite) déclassées autour du Grand Embuent. 

 

      
Parcelles n°2090 (en haut), 748, 811 (à gauche) et 2124 (à droite) déclassées à Chantelouve. 
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Parcelles déclassées à Verlieu 

Au nord de la commune, quelques parcelles en frange de l’enveloppe urbaine existante ont été reclassées en zones 

A ou Nco à Verlieu (secteur n°5 de la carte précédente). Ces parcelles sont occupées actuellement par de la friche 

(parcelle n°220), de la prairie (n°22 et 23) et de la forêt (n°3). 

   
Parcelles n°22,23 (à gauche) et 220 (à droite) déclassées à Verlieu. 

 

Parcelles déclassées à proximité du bourg 

Plusieurs parcelles très visibles depuis la plaine ont été déclassées des zones constructibles sur les coteaux en AOP 

viticole au-dessus de Luzin (secteur n°6 de la carte). Toutes les parcelles du secteur du Chirat (secteur n°7 de la 

carte) ne sont plus urbanisables ; le secteur sud, dont l’occupation du sol est variée (friche, verger, vigne, jardins…), 

a été retiré des zones constructibles et classé en zone N. 

 

    
Parcelles n°84, 185, 188, 87(en haut) et 89, 90, 97 (à gauche) déclassées au Chirat, et n°10 à 13 (à droite) déclassées 

au-dessus de Luzin. 
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Parcelles déclassées au sud de la commune 

Plusieurs parcelles ont également été déclassées des zones constructibles en pied de coteau ou aux abord 

immédiats de la RD1086 au sud de la commune à la Grande Gorge et la petite Gorge (secteurs 8, 9 et 10 de la 

carte). Il s’agit de vignes, de forêt, de vergers et de jardins. 

  

  
Parcelles n°84 (en haut à gauche), 91 (en haut à droite), 89 (en bas à gauche) et 2880 et voisines (en bas à droite) 

déclassées des zones constructibles à la Grande Gorge. 

  
Parcelles n°107 (à gauche) et 142, 67, 68 (à droite) déclassées des zones constructibles à la Petite Gorge. 
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Zones constructibles au PLU de 2019 

 

La carte ci-dessous représente la disponibilité foncière du nouveau PLU c’est-à-dire les parcelles non encore bâties 

situées en zone constructible. Elles couvrent une surface totale de 10 hectare dont : 

- 5,1 ha pour trois zones AU (déjà constructibles au PLU de 2006), 

- 4,9 ha de « dents creuses » dans les zones UA, UB et UC (déjà constructible au PLU de 2006). 

Par ailleurs, la zone Ae, destinée à accueillir les bâtiments agricoles à vocation viticole à Jassoux, couvre 6,2 ha (non 

constructible au PLU de 2006). Elle n'est pas comptée explicitement dans la disponibilité foncière du PLU de 2019 

mais a tout de même fait l'objet d'une description approfondie dans les paragraphes suivants. 
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Zone Ae destinée à recevoir les bâtiments agricoles à vocation viticole 

La zone Ae au nord-est de la commune (6,2 ha) à Jassoux constitue le seul secteur d’extension de l’urbanisation 

(mais conservant une vocation agricole) en dehors de l’enveloppe urbaine actuelle sur des terres agricoles et qui 

n’était pas constructible au précédent PLU. Il convient de rappeler qu’elle est destinée à accueillir des bâtiments 

agricoles pour la production et la commercialisation du vin ; elle permet ainsi de regrouper ces futurs bâtiments et 

donc d’éviter qu’ils ne mitent les zones A de la commune. 

Cette zone Ae est occupée actuellement par des parcelles agricoles (prairie de fauche, cultures annuelles, vignes), 

dont l’intérêt est plus agricole qu’écologique, avec quelques arbres isolés, mais également par quelques fourrés 

résultant de l’enfrichement de vieux vergers, dont l’intérêt écologique est également faible (fourrés à Prunier de 

Sainte-Lucie et Cornouiller sanguin très communs dans le Pilat rhodanien, et colonisés ici par plusieurs espèces 

allochtones à caractère envahissant comme l’herbe à Perruches, le Robinier faux-acacia, le Pyracantha, l’Ailante 

glanduleux…). 

 
Parcelles n°60, 61et 63 à 68, en vignes et cultures annuelles avec quelques arbres isolés. 

 
Parcelle n°57 ; fourré à Prunier de Sainte-Lucie et Cornouiller sanguin avec espèces envahissantes. 

  
Parcelles n°56 (à gauche) et 50 (à droite) en prairie de fauche (et parfois quelques arbres fruitiers). 
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Zones non bâties maintenues constructibles au PLU de 2019 

« Dents creuses » dans les zones UA, UB et UC 

4,9 hectares de « dents creuses » constructibles sont situées à l’intérieur de l’enveloppe urbaine existante dans la 

zone U (A, B ou C). Il s’agit essentiellement d’espaces verts privés, de jardins potagers ou d’anciens vergers sans 

enjeu écologique majeur ; une ou deux petites parcelles de vignes au milieu du bâti sont également constructibles. 

 

  

  

  
Parcelles respectivement n°7 (en haut à gauche), 28, 30, 85, 251 et 293 (en bas à droite) constructibles en « dents 

creuses » à Verlieu. 
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Parcelles n°42 (à gauche) et 16, 17, 18 (à droite) constructibles en « dents creuses » à Luzin. 

 
Parcelles n°7 constructible en « dent creuse » à la Petite Gorge. 

  
Parcelles n°24 (à gauche) et 28 (à droite) constructible en « dent creuse » à la Choréry. 
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Zone AUb/AUbn du Chirat 

La zone AUb du Chirat est la plus étendue des trois zones AU prévues au nouveau PLU ; elle couvre 4,6 hectares dont 

3,7 ha non encore bâtis. Il s’agit d’une ancienne carrière et des terrains alentours, au sein de l’enveloppe urbaine 

existante à proximité du centre-bourg. Cette situation et le relief accidenté créé par les anciennes extractions de 

matériaux donnent lieu à une occupation du sol très variée où s’entremêlent jardins potagers, jardins enherbés, 

friches, prairies de fauche, pâtures (chevaux), ancienne plate-forme bétonnée, fourrés, ronciers, arbres fruitiers, 

terrain de pétanque… L’intérêt écologique de cette zone est faible en dehors de la préservation d’une largeur 

suffisante du corridor de la Valencize au nord. Des espèces envahissantes se développent par ailleurs dans les 

espaces rudéraux de ce secteur (Ailanthe glanduleux, Raisin d’Amérique, Renouée du Japon…). Le règlement du 

PLU précise que l'ouverture à l'urbanisation de cette zone devra être précédée d'une modification du PLU, y mettant 

en place une OAP. 

 
Parcelle n°80 : ancienne plate-forme en béton colonisée par une végétation rudérale et pâturée par des chevaux. 

 
Parcelles n°80 (fourré arboré), 81(pelouse de jardin) et 82 (terrain de pétanque). 

 
Parcelles n°83 : prairie de fauche et vergers/jardins en terrasses sur l’ancien front de taille de la carrière. 
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Parcelles n°71,171 (fourré et prairie en friche ; à gauche) et 108 (pâture à chevaux ; à droite). 

 

Zone AUa de Luzin 

La zone AUa de Luzin s’étend sur 0,8 hectares en dent creuse entre la voie ferrée et le contre-canal du Rhône. Il 

s’agit d’anciens vergers enherbés à faible enjeu écologique. 

  
Parcelles n°123 (à gauche) et 4 (à droite) en zone AUa à Luzin. 

 

Zone AUa de Verlieu 

La zone AUa de Verlieu s’étend sur 0,7 hectares en dent creuse au sein des zones UB et UC. Il s’agit de jardins 

d’habitations existantes à très faible intérêt écologique. 

  
Parcelles n°104, 105 et 107 de la zone AUa de Verlieu. 
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Conclusions sur la consommation foncière du PLU 2019 

La consommation de foncier naturel et agricole par l’urbanisation permise par le PLU de 2019 est beaucoup 

plus faible que celle autorisée par le précédent PLU. 11,5 hectares de zones non urbanisées précédemment 

constructibles ont ainsi été reclassés en zones agricoles ou naturelles au nouveau PLU, en particulier autour 

des hameaux du plateau. 

Les 10 hectares de zones constructibles disponibles conservées sont uniquement des dents creuses au sein de 

l’enveloppe urbaine existante à proximité du bourg et de la RD 1086. Par ailleurs, les 6,2 hectares de zone 

agricole du précédent PLU classés en zone Ae pour accueillir les activités vinicoles permettent de regrouper 

de nombreux futurs bâtiments agricoles au sein d’une même zone et d’éviter ainsi un mitage supplémentaire 

de la commune. 

L’impact du nouveau PLU sur la consommation de foncier agricole et naturel est donc très faible par rapport à 

la situation actuelle (2019) et surtout beaucoup plus faible que le précédent PLU. 

Par ailleurs, l’ensemble des zones constructibles non encore bâties du nouveau PLU ne présentent pas d’enjeu 

écologique majeur. 

 

Consommation d’énergie, émissions de gaz à effet de serre et qualité de l’air 
Le comblement des dents creuses et la limitation de l’urbanisation linéaire diffuse s’inscrivent parfaitement dans les 

objectifs du SCOT de réduction de la consommation d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre. En re-

densifiant et revitalisant les abords du bourg, en rapprochant les fonctions résidentielles et les services à la 

population, le nouveau PLU contribue à limiter les déplacements, notamment les déplacements motorisés.  

Les OAP des zones AUa de Verlieu et Luzin prévoient la création de logements collectifs ou individuels groupés / 

intermédiaires moins consommateurs d’énergie pour le chauffage que les maisons individuelles. 

Le nouveau PLU de Chavanay contribue bien à limiter la consommation d’énergie fossile, à limiter les 

émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques. 

 

Protection de la ressource en eau 
Le PLU de Chavanay : 

- …limite le risque de pollution diffuse en n’autorisant pas de nouvelles zones constructibles en assainissement 

non collectif (sauf pour les constructions agricoles dans les hameaux du plateau). 

- …prévoit des possibilités d'évolution démographique compatibles avec la capacité des équipements 

d'assainissement collectif. Le chapitre 1 du présent rapport de présentation met en évidence que la station 

d’épuration construite en 1996 a été dimensionnée pour traiter les effluents de la population projetée à 

horizon 2030 (environ, 380 habitants supplémentaires). 

- …prévoit des possibilités d’évolution démographique également compatibles avec les ressources 

disponibles en eau potable pour le Pilat rhodanien (consommation actuelle loin de la capacité maximale 

de production des puits alimentant la commune et tendance actuelle à la baisse des prélèvements d’après 

la CCPR). 

- …protège les périmètres de protection des captages d'eau potable présents sur la commune : les périmètres 

de protection des 8 captages dont les périmètres de protection concernent la commune sont tous reportés 

sur le document graphique « Autres prescriptions » et le règlement renvoie explicitement aux arrêtés 

préfectoraux définissant. Les activités permises par le PLU dans les périmètres de protection éloignée ne sont 
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pas incompatibles avec les servitudes d’utilité publique liées à ces périmètres. Aucune zone U ou AU n’est 

par ailleurs en périmètre de protection rapprochée. 

- …protège les abords des cours d'eau, avec un zonage Nco inconstructible le long du Rhône, de la 

Valencize et des principaux ruisseaux des ravins. 

- …protège les zones humides inventoriées par un zonage indicé « zh » strictement inconstructible où les 

exhaussements et affouillements de sol sont interdits. Le seul secteur inventorié en tant que zone humide non 

classé en zone Azh ou Nzh couvre 0,5 ha à l’est du Grand Embuent. Après vérification de terrain, il ne s’agit 

pas d’une zone humide ; une moitié est bâtie et l’autre est une prairie mésophile. L’inventaire à l’origine de 

cette donnée (réalisé en 2007-2007 par le Conservatoire Régional des Espaces Naturels de Rhône-Alpes pour 

le Syndicat des Trois Rivières) est en effet basé essentiellement sur une interprétation des photographies 

aériennes sans prospection systématique de terrain, ce qui a pu conduire à quelques erreurs locales. 
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Parcelles n°2305 et voisines à l’est du Grand Embuent, inventoriées comme zones humides mais ne présentant 

pas de végétation humide en réalité. 

 

La protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques et humides de la commune est un des axes 

directeurs du PLU, qui la renforce autant pas son zonage réglementaire que par son objectif démographique 

adapté aux équipements. Le nouveau PLU n’a donc pas d’effet notable sur la ressource en eau. 

 

Préservation du milieu naturel 
 

Espaces naturels remarquables 
 

Les dix Sites d’Intérêt Patrimonial et le Site Ecologique Prioritaire du PNR du Pilat situés sur la commune sont préservés 

par le zonage du PLU qui les classe en zones N et A dont la grande majorité strictement inconstructible (Nco, Aco, 

Azh, Nzh, Avco). Quelques parcelles en zones UA et UC empiètent sur quelques SIP et le SEP à l’aval des ravins mais 

elles sont déjà urbanisées (depuis longtemps pour certaines). Le zonage préserve également les 6 ZNIEFF de type 1 

car elles sont incluses dans les SIP précédemment évoqués. Il en est de même de l’arrêté préfectoral de protection 

de biotope qui couvre la combe de Montelier. Des Espaces Boisés Classés ont également été ajouté sur ce dernier 

site, afin d'éviter le défrichement d'habitats naturels boisés et arbustifs d'un grand intérêt patrimonial au profit de 

plantations de vigne. 

Le PLU est donc compatible avec le SCoT sur ce point puisqu’il prescrit l’inconstructibilité de ces trois types d'espaces 

naturels. 

Les ZNIEFF de type 2 sont également préservées par le PLU compte tenu du fait que les zones constructibles 

disponibles ne concernent que des dents creuses au sein de l’enveloppe urbaine existante, ce qui permet le 

maintien du bon fonctionnement écologique de ces grands ensembles, conformément au SCoT. 
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Le nouveau PLU préserve les espaces naturels réglementaires remarquables répertoriés sur la commune. 
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Evaluation des incidences Natura 2000 

 

La commune de Chavanay est concernée de manière directe ou indirecte par plusieurs sites Natura 2000. Les 

aménagements et travaux prévus dans le cadre du PLU étant susceptibles de porter atteinte de manière directe ou 

indirecte à l'intégrité de ces sites Natura 2000, une évaluation environnementale spécifique a été réalisée. 

 

Rappel : les sites Natura 2000 concernés par Chavanay 

Une description assez détaillée des sites Natura 2000 a été réalisée dans l’état initial de l’environnement (voir 

chapitre 1 du présent rapport) ; leurs caractéristiques et enjeux principaux sont rappelés ci-dessous. 

 

SIC « Vallons et combes du Pilat Rhodanien » 

La commune de Chavanay est concernée directement par le Site d’Intérêt Communautaire (SIC) des « Vallons et 

combes du Pilat Rhodanien » (n°FR8202008), qui comprend 10 entités distinctes dont 4 couvrent 138,2 hectares de la 

commune au niveau des ravins des ruisseaux de la Valencize, de Chanson (combe de Montelier), du Bois Dumas et 

de Mornieux / Collonges.  

Le diagnostic environnemental (chapitre 1 du présent rapport) met en évidence que le territoire de Chavanay à 

l’intérieur du site Natura 2000 revêt un enjeu fort de conservation pour les habitats d’intérêt communautaires de type 

« forêts de pentes, éboulis ou ravins », « landes sèche européennes » et « roches siliceuses avec végétation 

pionnière » présents essentiellement dans la combe de Montelier. 

9 espèces animales d’intérêt communautaire du site sont réellement ou potentiellement présentes sur la commune 

de Chavanay dont 4 espèces de chauve-souris, dont les territoires d‘alimentation sont susceptibles de s’étendre au-

delà des limites du site Natura 2000. 

 

SIC « Milieux alluviaux et aquatiques de l’Ile de la Platière » et ZPS « Île de la Platière » 

La commune de Chavanay a un lien fonctionnel indirect avec le Site d’Intérêt Communautaire (SIC) des « Milieux 

alluviaux et aquatiques de l’Ile de la Platière » et la Zone de Protection Spéciale « Île de la Platière » qui se 

superposent. Elle est en effet située 1,8 kilomètres à l’amont hydraulique de ces sites et susceptible de faire partie du 

territoire de plusieurs espèces animales d’intérêt communautaire à grand territoire mentionnées sur les sites Natura 

2000, comme les chauves-souris, le castor et de nombreux rapaces ou oiseaux d’eau. 

Le principal enjeu de conservation mis en évidence par le diagnostic environnemental (chapitre 1 du présent 

rapport) pour la commune de Chavanay est le maintien des boisements rivulaires du Rhône en bon état. La non-

dégradation de la qualité de l’eau du Rhône est un enjeu secondaire. 

 

Autres sites Natura 2000 

La commune n’a pas de lien fonctionnel avec d’autres sites Natura 2000, en particulier les SIC « Crêts du Pilat » et 

« Affluents rive droite du Rhône  », situés respectivement à 6 et 4 kilomètres des limites communales, à l’amont 

hydraulique de Chavanay ou sur d’autres bassins versants. 
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Incidences potentielles du PLU 

Le PLU pourrait avoir, sur les sites Natura 2000, des incidences directes (emprise de zones constructibles interférant 

avec des habitats ou habitats d'espèces d'intérêt communautaire) ou indirectes (différées dans le temps ou dans 

l'espace, par exemple dérangement de faune, altération d'habitats naturels par des rejets polluants…), en fonction 

des espèces et habitats d'intérêt communautaire visés par ces sites, et de leur localisation. 

Sur Chavanay, les seuls sites Natura 2000 potentiellement concernés par le PLU, d’après l’état initial de 

l’environnement réalisé plus haut dans le présent rapport, sont les ravins rhodaniens (directement) et le site alluvial de 

l’île de la Platière (indirectement), SIC ou ZPS désignés au titre des habitats naturels ou des espèces qu’ils abritent. 

Le PLU de Chavanay pourrait ainsi avoir différentes incidences sur ces sites et leurs écosystèmes : 

- emprise directe de zones constructibles ou aménageables dans le périmètre des sites, en particulier sur des 

habitats d'intérêt communautaire (pelouses, landes, forêts alluviales…) ; 

- emprise de zones constructibles hors des sites Natura 2000, sur des habitats agricoles ou naturels fréquentés 

par des espèces animales d'intérêt communautaire de ces sites (essentiellement chauves-souris et oiseaux) : 

un impact important sur des zones d'alimentation (territoires de chasse) aurait pu avoir ainsi une incidence 

indirecte sur l'état de conservation des populations de ces animaux dans les sites Natura 2000 proches… 

- dérangement, en cas d’aménagement entraînant une nouvelle fréquentation humaine importante, ou des 

activités gênantes, à proximité immédiate de zones particulièrement sensibles au dérangement (aires de 

reproduction de grands mammifères, ou de repos hivernal des oiseaux en migration par exemple). 

- altération à distance des habitats aquatiques ou humides situés à l'aval hydrologique de la commune, du 

fait de rejets de pollution dans les eaux, ou d’une modification significative des flux ruisselés… 

 

C'est l'ensemble de ces incidences qui ont été vérifiées. 

 

Prise en compte des sites Natura 2000 dans le PLU – incidence finale 

Le zonage du PLU 2019 de Chavanay prend en compte le site Natura 2000 situé sur son territoire, qu’il inscrit, comme 

le montre la carte ci-dessous, en totalité en zones Nco et Nzh totalement inconstructibles, ce qui est conforme au 

SCOT. Aucun habitat naturel du site ne pourra être détruit par l’urbanisation. 

Le zonage a même une incidence largement positive puisque pour préserver le caractère à dominance boisée des 

ravins, en particulier du défrichement pour l’implantation de vigne en dehors des zones AOP, les habitats boisés du 

site Natura 2000 ont été inscrits en espaces boisés classés. En revanche, les habitats ouverts ou semi-ouverts de types 

landes, pelouses et rochers n’ont volontairement pas été inscrits en EBC car le DOCOB du site identifie la fermeture 

de ces milieux comme l’une des principales menaces sur l’état de conservation des habitats et des espèces 

d’intérêt communautaire du site ; un classement en EBC empêcherait par exemple des actions de réouverture ou 

d’entretien de ces milieux. 

 

L’adéquation des capacités d’assainissement des eaux usées aux ambitions démographiques du PLU  permet de ne 

pas altérer la qualité de l’eau du Rhône irrigant les sites Natura 2000 de l’île de la Platière (et des autres sites situés 

dans la vallée du Rhône) : le PLU n’aura aucune incidence sur l’état de conservation des habitats aquatiques et 

humides et des habitats d’espèces de ces sites Natura 2000. 

 

Le PLU ne crée aucun nouvel aménagement à proximité immédiate des secteurs sensibles des sites Natura 2000 (en 

dehors de la zone urbaine actuelle à l’exutoire des ravins), susceptible de provoquer un dérangement de la faune 

de ces sites. 
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Enfin, de façon plus modeste, la réduction globale des zones urbanisables par rapport au PLU antérieur, et leur 

circonscription à l’intérieur de l’enveloppe urbaine existante, contribuent à préserver les habitats agricoles et 

naturels de la commune, qui sont potentiellement partie des territoires de chasse de certains des oiseaux de la ZPS 

de l’île de la Platière (Hérons cendrés et Aigrettes, que l’on voit chasser les insectes, petits rongeurs et grenouilles le 

long du Rhône, du contre canal et des fossés, rapaces comme le Milan noir, le Faucon hobereau, la Bondrée 

apivore, ou encore les divers hiboux et chouettes…) et des chauves-souris des ravins rhodaniens. Le classement des 

berges du Rhône sur une large épaisseur en Nco, Nzh ou Azh inconstructibles, permet une zone de quiétude pour les 

espèces animales de l’île de la Platière susceptibles d’occuper les alentours du site (Castor et oiseaux d’eau par 

exemple). 

 

Le PLU 2019 de Chavanay n’aura aucune incidence négative significative sur l’état de conservation des 

habitats et espèces d’intérêt communautaire des sites du réseau Natura 2000, y compris pour le site 

partiellement situé sur la commune. En restreignant l’urbanisation, en protégeant les corridors écologiques et 

zones humides et en inscrivant certains boisements sensibles en EBC, il aurait plutôt une incidence positive 

globale sur l'état de conservation des populations de faune à grand territoire, par rapport au précédent PLU 

moins protecteur. 
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266                                  Rapport de Présentation 

Trame verte et bleue 
 

Les « réservoirs de biodiversité » (SIP, ZNIEFF 1…) sont bien préservés par le zonage du PLU (cf. paragraphes 

précédents). 

Le PNR du Pilat a mis en place un « contrat de territoire corridors écologiques » du Conseil régional, qui reprend et 

applique localement le RERA et le SRCE à travers une cartographie des corridors écologiques du Pilat à l'échelle du 

1/25 000 (cf diagnostic environnemental). Une portée règlementaire a été donnée à cette cartographie, après 

réajustement, par le Schéma de secteur de la côtière rhodanienne auquel doit être compatible le PLU de 

Chavanay. Ces corridors ont été bien pris en compte par le PLU qui les a classés en zones inconstructibles Nco, Nzh, 

Aco, Azh, Avco, Av ou simplement en zone A dans les zones de forte perméabilité où ils ne sont pas remis en cause 

par la construction de bâtiments agricoles isolés. Des ajustements locaux de tracés (décalage de quelques dizaines 

voire centaines de mètres) ont été réalisés afin de coller au mieux à la réalité de terrain. 
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Les 3 corridors écologiques tracés à la parcelle dans le SCOT et le Schéma de secteur, au niveau de la traversée de 

la zone urbanisée de pied de coteau par les ruisseaux de Chanson, de la Valencize et du Mornieux, sont également 

préservés par un classement des parcelles non encore urbanisées en Nco inconstructible. La seule possibilité de 

construction au sein de ces trois corridors est la petite zone A permettant l’agrandissement de bâtiments agricoles 

existants le long de la RD7 à l’est du bourg, mais elle ne remet aucunement en cause la continuité du corridor 

concerné puisqu’il s’agit d’un secteur à très forte perméabilité pour la faune notamment via le versant boisé (en 

Nco) en rive droite de la Valenceize. 

En complément de l’inconstructibilité, le règlement des zones Aco et Nco impose une porosité minimale des clôtures 

au passage de la faune sauvage (clôtures herbagères ou grillages à grosses mailles sans soubassement maçonné). 

 

Le nouveau PLU de Chavanay a une incidence positive sur les continuités écologiques (réservoirs de 

biodiversité et corridors écologiques) en en assurant la préservation et le bon fonctionnement. 
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Nature ordinaire 
 

Les espaces naturels et agricoles sont globalement mieux préservés avec le nouveau PLU qu’avec l’ancien 

puisqu’une très forte proportion des espaces naturels et agricoles qui étaient constructibles dans le précédent PLU 

intègre une zone A ou N du nouveau PLU. En n’autorisant l’urbanisation qu’au sein de l’enveloppe urbaine existante, 

le nouveau PLU évite également le mitage du territoire, qui serait susceptible d’impacter la faune et la flore 

ordinaires par dérangement ou dissémination d’espèces allochtones. 

En outre, la zone Nco qui traverse le bourg aux abords de la Valencize permet la conservation d’un espace plus 

naturel à l’intérieur de l’enveloppe urbaine (permettant par ailleurs la circulation de la faune). 

Avec le nouveau PLU, la nature ordinaire bénéficie de larges zones préservées de l’urbanisation, jusque dans 

le bourg. 

 

Prise en compte des risques 
 

Inondation 
La zone inondable rouge (inconstructible) du PPRI a été reportée sur le document graphique « Autres prescriptions ».. 

Elle est située en totalité en zone agricole ou naturelle.  

La zone bleue (extensions d’habitations possibles avec mesures de prévention) du PPRI est située en zones A, Nco et 

UL. 

Les servitudes d’utilité publiques associées à ces zones ont également été annexées au PLU. 

Le nouveau PLU prend bien en compte le risque d’inondation. 

 

Mouvements de terrain 
Les parcelles constructibles disponibles du nouveau PLU sont toutes situées dans les parties basses de la commune, 

dans le secteur vulnérable aux coulées de boue en provenance des vignes. Il s’agit malheureusement d’un risque 

général pour la grande majorité de la partie urbanisée de Chavanay. Parmi ces parcelles, celles situées en bordure 

de l’enveloppe urbaine existante en pied de coteau (et donc les plus exposées au risque de coulée de boue) sont 

les n°3, 7, 11 et 85 à Verlieu, n°23 et 83 à Luzin et n°24 à Peyrolland. Les autres parcelles sont soit déjà entourées de 

parcelles construites, soit situées dans la plaine alluviale, à une distance suffisante des coteaux pour ne pas  être 

sujettes au risque de coulées de boue. 

En revanche, le PLU prévoit des mesures de limitation du risque de départ de terres en provenance des terrains 

agricoles actuels et futurs (nombreux défrichements en cours) situés sur les coteaux en inscrivant en espaces boisés 

classés plusieurs boisements de talwegs situés en aval de parcelles viticoles ou susceptibles d’être défrichées 

prochainement et plantées en vigne, ceci afin de limiter les coulées de terre lors d’épisodes orageux. 

Le nouveau PLU autorise uniquement l’urbanisation dans l’enveloppe urbaine existante qui est une zone 

sujette au risque de coulées de boue compte tenu de sa position topographique historique, mais prévoit des 

mesures de limitation des départs de terres en provenance des coteaux. 

 

Feu de forêt 
 

Le nouveau PLU n’autorise pas les constructions nouvelles au sein ou à proximité immédiate de zones actuellement 

forestières (hormis les bâtiments agricoles dans les zones A jouxtant des boisements). En n’autorisant l’urbanisation 
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nouvelle qu’au sein de l’enveloppe urbaine existante, il préserve les grands ensembles agricoles ce qui limite les 

risques d’enfrichement et donc le risque de feu de broussailles. 

Le nouveau PLU contribue à limiter le risque de feu de forêt. 

 

Nucléaire 
Les terrains situés dans le périmètre « PPI réflexe » (rayon de 2 kilomètres autour de la centrale nucléaire de Saint-

Alban-Saint-Maurice) font l’objet d’un zonage particulier indicé « n » respectant les prescriptions de l’Autorité de 

Sureté Nucléaire. 

 

Le PLU de Chavanay prend en compte le risque nucléaire dû à la centrale de Saint-Alban-Saint-Maurice. 

 

Transport de matières dangereuses 
Le risque lié au transport de matières dangereuses est fort dans l’ensemble de la zone urbanisée de Chavanay en 

pied de coteau et dans la plaine compte tenu de sa proximité immédiate avec la voie ferrée et la RD1086. Le 

comblement des « dents creuses » de cette zone entraîne une densification de la population qui augmente 

nécessairement l’exposition à un potentiel accident tel que celui survenu en 1990 (déraillement d’un train 

d’hydrocarbures). Aucune prescription règlementaire n’est cependant engendrée sur le PLU par la présence de ce 

risque. 

 

Le PLU de Chavanay prévoit une augmentation de la population dans la zone exposée au risque lié au 

transport de matières dangereuses compte tenu de la position de la zone urbanisée existante par rapport à la 

voie ferrée et à la RD1086. 

 

Industriel 
Le PPRT de Saint-Clair-du-Rhône, dont le périmètre d’étude couvre une partie de la commune de Chavanay, a été 

approuvé en juillet 2018. Il définit un zonage accompagné d'un règlement. La commune est concernée par les 

zones : 

- « verte », dotée de recommandations (conception des bâtiments de manière à permettre la mise en œuvre 

d'un dispositif de confinement), 

- « bleu clair », où les constructions sont possibles à l'exception des " ERP difficilement évacuables ", 

- « bleu foncé », où les constructions sont possibles en faible densité en dent creuse, sans ERP. 

Les zones « bleu foncé » et « bleu clair » sont situées en zones As, Nco et Nf inconstructibles au nouveau PLU. La zone 

« verte » couvre en revanche la zone d'activité économique de Jassoux et la partie nord du hameau de Verlieu. 

Le PLU de Chavanay n’augmente pas le risque industriel en prenant en compte les prescriptions relatives au 

PPRT de Saint-Clair-du-Rhône. 

 

Autres risques 

Les risques sismique et retrait/gonflement d’argile concernent Chavanay à un niveau faible à modéré mais 

n’imposent pas de contrainte particulière pour le PLU (règles pour la construction uniquement). 
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Prise en compte des nuisances 

 

Les nuisances sonores peuvent être importantes sur la commune de Chavanay. La voie ferrée et la RD1086, qui 

traversent toute la zone urbanisée de pied de coteau, sont concernées par le classement sonore des voies 

ferroviaires et des voies routières du département de la Loire. Les « secteurs affectés par le bruit » associés à chacune 

de ces deux infrastructures ont été reportés sur le plan de zonage du PLU. Ils matérialisent les zones où des 

prescriptions d’isolement acoustique des bâtiments (règles de construction) s’appliquent. La quasi-totalité des zones 

constructibles disponibles sont situées dans ces secteurs affectés par le bruit. Les futures habitations de ces zones 

seront donc susceptibles de connaître des nuisances sonores et devront donc appliquer les règles constructives 

inhérentes aux secteurs affectés par le bruit. 

Par ailleurs, le PLU empêche toute urbanisation du plateau, ce qui permet de ne pas augmenter la circulation sur la 

RD90 et surtout la RD7, qui connaît déjà un trafic très important source de nuisances sonores dans la traversée du 

bourg. Le regroupement des futurs bâtiments à vocation vinicole sur la zone Ae va également dans ce sens (non-

augmentation du trafic en direction du plateau). 

 

 
Le secteur de Verlieu, comprenant de nombreuses « dents creuses » constructibles entre la RD1086 et la voie ferrée. 

 

Le PLU de Chavanay prévoit une augmentation de la population dans la zone exposée aux nuisances sonores 

compte tenu de la position de la zone urbanisée existante par rapport à la voie ferrée et à la RD1086, mais il 

prend bien en compte ce paramètre en inscrivant dans le zonage les secteurs soumis à des règles 

constructives. 
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Maintien de la qualité des paysages et du patrimoine bâti 
 

L’une des quatre grandes thématiques du PADD du PLU est consacrée à la protection des paysages et du 

patrimoine (« Préserver le cadre de vie et l’identité paysagère et patrimoniale du territoire »). Elle traduit une volonté 

forte des élus de la commune de maintenir la qualité et la diversité paysagères de leur territoire. 

Ainsi, en n’autorisant les constructions qu’à l’intérieur de l’enveloppe urbaine actuelle, le zonage du PLU assure la 

pérennité des espaces à vocation agricole et naturelle du territoire. 

 

En n’autorisant les constructions que dans l’enveloppe urbaine actuelle et en figeant l’urbanisation du coteau et du 

plateau, le PLU n’obstrue pas et préserve la qualité des différents points de vue depuis le plateau et les coteaux, 

notamment les six « points de vue majeurs à préserver » identifiés par le Schéma de secteur (et la Charte du PNR du 

Pilat). Réciproquement, les points de vue depuis la plaine alluviale (Via Rhona par exemple) sur les coteaux et le 

rebord du plateau sont également préservés.  

 

L’élément du zonage du PLU susceptible d’avoir l’impact paysager le plus significatif est la zone Ae à vocation 

vinicole dans la plaine alluviale, potentiellement très visible depuis le coteau et le rebord du plateau au-dessus de 

Verlieu (aucun « point de vue majeur à préserver » n’y est cependant identifié par le Schéma de secteur) et depuis 

la Via Rhona. L’OAP associée à cette zone Ae insiste particulièrement sur son intégration paysagère en prescrivant 

notamment une forte végétalisation des abords, une cohérence de volumes, couleurs et matériaux entre les 

bâtiments et des percées non bâties et végétalisées pour maintenir des ouvertures paysagères entre la plaine et les 

coteaux. Le regroupement des futurs bâtiments à vocation vinicole au sein d’une OAP à portée paysagère marquée 

préserve davantage les paysages qu’une dispersion anarchique de ces bâtiments autours des hameaux du plateau 

ou des coteaux. 

Les deux autres OAP du PLU insistent également fortement sur l’intégration paysagère des bâtiments, bien qu’elles 

ne concernent que des dents creuses. 

 

 
Vue de la plaine nord et de la zone Ae depuis le coteau. 

 

La qualité paysagère des abords de la RD1086 en dehors des secteurs actuellement urbanisés est également 

préservée par un classement en zone agricole ou naturelle, notamment au niveau des « coupures vertes 

d’urbanisation le long de la voie » cartographiées par le Schéma de secteur à Chanson et au sud de la commune. 

 

Dans le règlement du PLU, l’article 11 associé à chaque zone a été proposé par le PNR du Pilat ; il encadre de 

manière très stricte l’aspect extérieur des constructions afin de garantir leur intégration paysagère. Afin de préserver 

l’architecture traditionnelle et la structure des hameaux et bourgs anciens et de leurs abords immédiats, un indice 

« p » a été affecté aux zones d’habitat ancien dense à caractère patrimonial (zones UAp, UBp, UCap et Ap) : 
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l’article 11 du règlement y fixe ainsi des règles particulières d’implantation, de densité, de hauteurs, d’aspect 

extérieur des bâtiments… 9 bâtiments patrimoniaux particuliers et 2 éléments de petit patrimoine ont également été 

inscrits dans le zonage du PLU ; leurs abords font l’objet des prescriptions particulières strictes mentionnées aux 

articles 11 du règlement. Ces hameaux, bourgs et bâtiments patrimoniaux et éléments de petit patrimoine ont tous 

été identifiés en tant que « patrimoine bâti » par le diagnostic du présent rapport de présentation (voir chapitre 1). 

 

 
Hameau patrimonial de la Ribaudy classé en Ap et vignes alentours classées en Av inconstructible. 

 

Le plan de zonage du nouveau PLU identifie également quelques « espaces verts à préserver » et « espaces cultivés 

à préserver » maintenant quelques dents creuses au caractère paysager intéressant qui aèrent le tissu urbain parfois 

dense. De même, l’inscription en « espace boisé classé » des abords de la Valencize en centre-bourg pérennise le 

caractère arboré et la vocation de parc urbain de ce secteur. 

 

 
Parc urbain du centre-ville inscrit en espace boisé classé. 

 

Le nouveau PLU de Chavanay a peu d’impact quant à la préservation des paysages et du patrimoine bâti de 

la commune ; les impacts potentiels les plus significatifs concernent la zone Ae de Jassoux. 
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III.5 Compatibilité du PLU avec les documents directeurs 
 

Les paragraphes ci-dessous justifient de manière synthétique que le nouveau PLU respecte les prescriptions 

environnementales des plans et programmes de rang territorial supérieur qui s’imposent à lui. Ces documents ont été 

décrits au début du rapport de présentation. 

 

Le SDAGE Rhône-Méditerranée 
 

La commune de Chavanay est concernée par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée. La première partie du présent rapport a été réalisée lorsque le SDAGE 2010-

2015 était encore en vigueur. Les orientations fondamentales du nouveau SDAGE 2016-2021, en vigueur depuis le 21 

décembre 2015, sont restées presque les mêmes ; l’analyse de la compatibilité du PLU a été réalisée sur la base de 

ce dernier. 

Orientation fondamentale ou disposition du 

SDAGE concernant les documents d’urbanisme 
Prise en compte dans le PLU 

OF n°2  « mise en œuvre du principe de non-

dégradation des milieux aquatiques » 

Le nouveau PLU n'accentue pas le niveau des perturbations 

subies par les milieux aquatiques.  

OF n°4 disposition n°4-09 « intégrer les enjeux du 

SDAGE dans les projets d'aménagement du 

territoire et de développement économique » 

Le nouveau PLU prévoit la satisfaction des différents usages de 

l'eau :  

- en intégrant dans son zonage et son règlement la préservation 

des ressources en eau potable (compatibilité avec les 

prescriptions relatives aux périmètres de protection des captages 

par un classement des périmètres de protection immédiate 

existants en zone agricole ou naturelle) ; 

- en limitant l'impact sur les milieux récepteurs, en n'autorisant pas 

une évolution démographique supérieure à la capacité des 

équipements d'assainissement (station d’épuration correctement 

dimensionnée par rapport aux ambitions démographiques du 

PLU), et en limitant la constructibilité en zone d'assainissement 

individuel (uniquement possibilité de construction de bâtiments 

agricoles) ; 

- en limitant l'artificialisation des milieux et en préservant les zones 

humides connues (ces dernières sont classées en zone naturelle 

ou agricole strictement inconstructible avec interdiction 

d’affouillement ou d’exhaussement de sol). 

OF n°5A disposition 5A-04 « éviter, réduire et 

compenser l’impact des nouvelles surfaces 

imperméabilisées » 

Le nouveau PLU limite l’imperméabilisation nouvelle des sols en 

n’autorisant l’urbanisation que de peu de terrains nouveaux et en 

incluant dans son règlement des prescriptions relatives au 

traitement des eaux pluviales à la parcelle. 

OF n°5E disposition 5E-03 « renforcer les actions 

préventives de protection des captages d’eau 

potable » 

Le PLU a pris en compte les périmètres de protection de 

captages par leur report sur les documents graphiques du PLU, le 

renvoi du règlement aux arrêtés préfectoraux de DUP et un 

classement des périmètres de protection rapprochée existants en 

zone agricole ou naturelle 
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OF n°6B dispositions n°6B-02 « mobiliser les outils 

financiers, fonciers et environnementaux en 

faveur des zones humides » et n°6B-04 

« préserver les zones humides en les prenant en 

compte dans les projets » 

Le nouveau PLU classe les zones humides inventoriées sur son 

territoire en zones naturelles ou agricoles indicées « zh » interdisant 

toute construction et tout affouillement de sol. 

OF n°7 disposition n°7-04 « rendre compatibles 

les politiques d’aménagement du territoire et 

les usages avec la disponibilité de la 

ressource » 

L'évolution démographique autorisée par le nouveau PLU est 

compatible avec les ressources en eau du territoire. 

 

OF n°8 dispositions n°8-01 « préserver les zones 

d'expansion des crues » (prise en compte des 

zones rouges et bleues des Plans de Prévention 

des Risques d'Inondation) et n°8-05 « limiter les 

ruissellements à la source » (limiter 

l'imperméabilisation des sols, favoriser 

l'infiltration des eaux pluviales, privilégier les 

systèmes culturaux limitant le ruissellement...) 

Le nouveau PLU prend en compte le zonage et les prescriptions 

du Plan de Prévention du Risque Inondation, et le règlement du 

PLU intègre des prescriptions relatives à la gestion des eaux 

pluviales à la parcelle. 

 

Le nouveau PLU de Chavanay est compatible avec les orientations fondamentales et les dispositions du 

SDAGE Rhône-Méditerranée 2016-2021 pour l’atteinte du bon état des eaux. 

 

Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 
 

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique, qui définit les trames vertes et bleues sur la région Rhône-Alpes, a 

été adopté par arrêté préfectoral le 16 juillet 2014. Comme son prédécesseur le Réseau Écologique Rhône-Alpes, il a 

été décliné dans les documents directeurs locaux : le Schéma de secteur de la côtière rhodanienne du SCOT des 

Rives du Rhône, avec ses corridors d’intérêt supra-communal et d’intérêt local, qui s’appuie sur l’étude des 

continuités écologiques du contrat « corridors écologiques » mené par le PNR du Pilat. Le Schéma de secteur et 

l’étude du contrat « corridors écologiques » ont été pris en compte et traduits par un périmètre défini à la parcelle, 

repris par un zonage spécifique du PLU (zones agricoles et naturelles indicées « co » strictement inconstructibles). 

 

Le nouveau PLU de Chavanay prend bien en compte le SRCE de la région Rhône-Alpes. 

 

La Charte du PNR du Pilat 
 

Le PLU de Chavanay a suivi les prescriptions de la Charte du PNR du Pilat (2011), qui définit dans son annexe 6 les 

modalités de transcription de la Charte dans les documents d'urbanisme, selon quatre axes principaux. 

Prescriptions de la Charte du PNR du Pilat Prise en compte dans le PLU 

Protéger et gérer les espaces naturels remarquables 

Intégrer, dès le PADD, la préservation de ces 

espaces (SIP et SEP) et en les replaçant dans 

une orientation visant à protéger la trame 

verte et bleue et les corridors supra-territoriaux 

La carte du PADD « assurer le bon fonctionnement des milieux 

naturels, la préservation de la biodiversité et la protection de la 

population contre les risques » représente explicitement les SIP et les 

corridors écologiques du schéma de secteur de la côtière 
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identifiés. rhodanienne (qui reprennent ceux de l’étude des corridors réalisée 

par le PNR du Pilat). 

Classement des SIP en zone naturelle (N) ou 

agricole (A) « au sens strict ou indicé », mais le 

règlement peut « permettre ou non selon les 

sous-secteurs, des constructions nécessaires 

aux exploitations agricoles… » 

Les SIP situés sur Chavanay sont tous classés en zones N ou A, très 

majoritairement indicées « co » ou « zh » inconstructibles, à 

l’exception de quelques parcelles déjà urbanisées en bordure du 

bourg à l’aval de certains ravins. 

« Eviter de classer en zone U ou AU les 

corridors supra-territoriaux identifiés ». 

Tous les corridors définis sur Chavanay par le Schéma de secteur 

ont été repris ou adaptés dans le zonage et classés en N ou A 

majoritairement indicés « co » inconstructibles. 

« Les zones humides doivent être prises en 

compte ». 

Les zones humides connues ont été classées en N ou A indicés « zh 

» inconstructibles. 

Mettre en valeur les éléments structurants du paysage 

Identifier et protéger les « sites identitaires, les 

silhouettes, les structures paysagères, les 

points de vue à garder dégagés, les cônes 

de vision depuis les cols et les routes en 

balcon » repérés au Plan du Parc. 

Pas d’extension de l’urbanisation dans les « points de vue à garder 

dégagés » ; classement en zones Nco et Nzh du « site identitaire à 

valoriser » de la Combe de Montellier et inconstructibilité des 

parcelles alentour ; classement en Nco et Nzh des abords de la 

« route en balcon » RD7 à l’ouest du bourg. 

« Les respirations vertes indiquées dans la 

charte et le plan du Parc sont rendues 

inconstructibles par un classement en zone A 

ou N strict si possible ». 

Classement en zone Nco, Azh, Aco, Avco, ou Uc avec « espace 

vert à protéger » des abords non urbanisés des deux coupures 

vertes identifiées au plan du Parc et au Schéma de secteur le long 

de la RD1086 au sud de la commune et à Chanson. 

Protéger « les silhouettes de centres-bourgs ou 

hameaux indiquées au plan du Parc ». 

Pas de hameau ou bourg reporté au plan du Parc pour Chavanay. 

Protéger à long terme les espaces agricoles et forestiers 

« Le PADD fixe l’objectif de préservation et de 

valorisation des espaces agricoles et forestiers 

à classer en zone A ou N à minima ». 

« Soutenir et pérenniser les activités économiques et agricoles » est 

l’une des quatre orientations du PADD. 

Un zonage agricole Av inconstructible couvre les terres en AOC 

viticoles à très forte valeur ajoutée. 

Les parcelles constructibles du nouveau PLU n’étant que des 

« dents creuses » de l’enveloppe urbaine occupées par des jardins 

(sauf la zone Ae à vocation vinicole), les espaces agricoles et 

forestiers sont préservés de l’urbanisation ; de nombreuses parcelles 

agricoles ont été retirées des zones constructibles de l’ancien PLU. 

S’assurer d’un urbanisme (habitat) durable et promouvoir l’écomobilité 

« Délimiter le noyau central au sein et autour 

duquel organiser l’essentiel du 

développement urbain » et « tenir le principe 

de non-urbanisation du rebord du plateau ». 

Le nouveau PLU n’autorise les constructions qu’au sein du 

continuum formé par le bourg et les abords de la RD1086 ; les 

hameaux du plateau sont inconstructibles. Ceci contribue à éviter 

d’aggraver le recours aux déplacements motorisés individuels. 

 

 

Le nouveau PLU de Chavanay respecte les préconisations de la Charte du PNR du Pilat. 
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Le SCOT des Rives du Rhône 

Plusieurs orientations à caractère environnemental du SCOT des Rives du Rhône s’imposent au PLU de Chavanay. 

 

Orientations et prescriptions du 

SCOT à caractère environnemental 

Prise en compte dans le PLU 

Promouvoir des formes urbaines 

variées et limiter la consommation 

foncière 

Le PLU respecte le nombre maximum de logements et les densités imposées 

par le SCoT (densité plus faible justifiée par le périmètre de danger immédiat 

de la centrale nucléaire de Saint-Alban-Saint-Maurice). 

Protéger et valoriser les espaces 

naturels remarquables 

Les SIP, ZNIEFF de type 1, sites Natura 2000, sites sous arrêtés de protections 

de biotopes et zones humides ont tous été classés zones en A ou N très 

majoritairement indicées inconstructibles. 

Protéger et valoriser les corridors 

écologiques 

Les deux corridors du Régrillon et de Chanson tracés à la parcelle en annexe 

3 du DOG du SCoT sont inconstructibles ; les corridors identifiés par le PNR du 

Pilat et repris par le Schéma de secteur de la côtière rhodanienne ont été 

classés en Aco ou Nco voire en A dans les zones de forte perméabilité. 

Protéger et valoriser les zones 

forestières et boisées 

Les forêts des ravins de la commune ont été classées en zone Nco avec des 

espaces boisés classés (EBC) sur plusieurs boisements écologiquement 

intéressants. 

Protéger la ressource en eau et en 

rationaliser les usages 

Les périmètres de protection rapprochée des captages d’eau potable de la 

plaine alluviale ont été reportés sur les documents graphiques du PLU, le 

règlement renvoie aux arrêtés préfectoraux de DUP et les périmètres de 

protection rapprochée existants ont été classés en zone agricole ou 

naturelle. 

Les capacités de traitement de la station d’épuration et de production 

d’eau potable des captages sont en adéquation avec les objectifs de 

croissance démographique du PLU.  

Les zones humides connues ont été classées en zones Azh ou Nzh 

inconstructibles avec interdiction d’affouillement ou d’exhaussement de sol. 

Respecter la trame des espaces 

bâtis et maintenir des espaces de 

respiration paysagère 

Les parcelles constructibles disponibles sont toutes situées à l’intérieur de 

l’enveloppe urbaine existante et les respirations vertes prescrites par la 

charte du PNR et le schéma de secteur sont inconstructibles. 

Réduire le risque de ruissellement Le règlement prescrit une gestion des eaux pluviales à la parcelle ou une 

obligation de système de rétention pour toutes les zones du PLU. 

Limiter le risque d’inondation Les zones rouge et bleue du PPRI ont été prises en compte dans les 

documents graphiques du PLU. 

Gérer le risque industriel Le Plan Particulier d’Intervention de la centrale nucléaire de Saint-Alban-

Saint-Maurice-l’Exil et le PPRT de Saint-Clair-sur-Rhône ont été pris en compte. 

 

 

Le nouveau PLU de Chavanay est compatible avec le SCOT des Rives du Rhône. 
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Le Schéma de secteur de la côtière rhodanienne 
 

Le SCOT des Rives du Rhône a été décliné localement en un schéma de secteur sur les communes de la côtière 

rhodanienne, à laquelle appartient Chavanay. Ce document a été approuvé en juillet 2015 soit après la rédaction 

du diagnostic du territoire communal et la validation du PADD du PLU par les élus de la commune. Le PLU doit 

néanmoins lui être compatible. 

Le nouveau PLU doit être compatible avec plusieurs prescriptions à caractère environnemental du Schéma de 

secteur de la côtière rhodanienne. 

 

Prescriptions du Schéma de secteur 

à caractère environnemental 

Prise en compte dans le PLU 

Préserver les grands équilibres entre 

espaces naturels, agricoles et 

urbains 

Classement en zone Nco, Azh, Aco, Avco, ou Uc avec « espace vert à 

protéger » des abords non urbanisés des deux coupures vertes identifiées au 

Schéma de secteur le long de la RD1086 au sud de la commune et à 

Chanson. 

Préserver et valoriser les vues et les 

silhouettes de bourgs remarquables 

Les six « points de vue majeurs » situés sur la commune sont préservés car 

éloignés des zones constructibles et celles-ci sont toutes à l’intérieur de 

l’enveloppe urbaine existante. 

S’appuyer sur une topographie très 

particulière pour le développement 

des villes et villages 

Les zones constructibles du PLU ne s’étendent pas au-delà des « limites 

topographiques à ne pas franchir par l’urbanisation » du Schéma de Secteur. 

Préserver le patrimoine 

architectural et urbain remarquable 

Les quatre « hameaux patrimoniaux à préserver » sont en zone agricole. La 

Ribaudy et  Montélier sont notamment en zone Ap pour laquelle l’article 11 

du règlement impose de nombreuses contraintes architecturales. 

Protéger et valoriser les espaces 

naturels 

Les « corridors écologiques » du Schéma de secteur ont été classés en zones 

Nco, Nzh, Aco, Av, Avco, Azh inconstructibles ou en zone A dans les secteurs 

où la continuité écologique n’est pas menacée ; les parcelles non encore 

urbanisées du « corridor écologique du Mornieux », tracé précisément dans 

le Schéma de secteur, sont en zones Nco, Nzh et As inconstructibles. 

Renforcer la qualité paysagère, 

urbaine et environnementale des 

espaces à vocation d’activités 

La zone d’activité de Jassoux telle que définie dans le Schéma de secteur est 

déjà complète. La zone Ae prévue pour son extension respecte les 

prescriptions du Schéma de secteur et fait notamment bien l’objet d’une 

OAP. 

 

Le PLU de Chavanay est compatible avec les orientations et les prescriptions du Schéma de secteur de la 

côtière rhodanienne. 
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III.6 Mesures d’évitement, de réduction ou de compensation 
 

L’analyse des effets notables du PLU et de la compatibilité avec les documents directeurs n’a pas mis en évidence 

d’impact majeur du projet de PLU (version 2019) sur l’environnement ou de non compatibilité avec les documents 

supra-communaux. Via la démarche itérative, des mesures d’évitement et de réduction ont été proposées au fur et 

à mesure de l’avancée du projet au bureau d’études en urbanisme lorsque le bureau d’études en environnement 

constatait des éléments contraires aux enjeux environnementaux mis en évidence dans le diagnostic (voir 

« Méthodologie de l’évaluation environnementale » pour plus de détails). 

Ainsi, aucune mesure de compensation n’est proposée. 
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III.7 Indicateurs environnementaux du PLU 
 

D'après les articles R151-3 et R151-4 du Code de l'urbanisme, afin de pouvoir effectuer un bilan du PLU (au plus tard à 

l'expiration d'un délai de 9 ans à compter de son approbation ou de sa révision), un dispositif de suivi doit être mis en 

place avec notamment la définition d'indicateurs de suivi.  

L'utilité d'un indicateur dépend d'abord de sa capacité à représenter synthétiquement la réalité, mais également de 

sa simplicité d'acquisition et de compréhension. 

Les indicateurs simples proposés pour l'évaluation du PLU de Chavanay sont présentés dans le tableau ci-après. 

Thème Indicateur Source Valeur 2019 
Fréquence 

d’actualisation 

Etalement 

urbain 

Surface artificialisée depuis l’approbation 

du PLU (y compris dents creuses mais hors 

division parcellaire) 

Commune 0 Annuelle 

Surface constructible totale (U+AU) Commune 131,2 ha Révision PLU 

Densité de 

l’habitat 

Nombre total de logements sur la 

commune 
Commune 1400 Annuelle 

Densité de logements des surfaces 

nouvellement bâties pour l’habitat (y 

compris dents creuses) 

Commune  Annuelle 

Préservation de 

l’agriculture 

Evolution de la surface agricole (ex : 

+ surfaces défrichées, - surfaces agricoles 

artificialisées, - surfaces enfrichées…) 

Commune, 

photographie aérienne 
0 Révision PLU 

Ressources et 

pollution 

Consommation d’eau potable Commune  Annuelle 

Pourcentage de la population ayant un 

assainissement efficace 
Commune et CCPR  Révision PLU 

Milieux naturels 

Surface naturelle boisée 
BD Forêt + Photo 

aérienne 
682 ha Révision PLU 

Surface strictement inconstructible au 

PLU (Aco, Azh, Nco, Av…) 
Commune 960,8 ha Révision PLU 

Paysage 
Photographie panoramique des zones 

bâties à répéter depuis les mêmes points 
Commune ... Révision PLU 
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III.8 Résumé non technique de l’évaluation environnementale 
 

Chavanay est une commune de la côtière rhodanienne de presque 3000 habitants en 2018. Elle connaît une forte 

urbanisation depuis les années 1970, qui s’est intensifiée récemment avec la construction de nombreuses maisons 

individuelles sur de grandes parcelles. Cette forte urbanisation est en lien avec la proximité du bassin industriel de 

Roussillon, de Vienne, mais également de l’agglomération lyonnaise située à une quarantaine de kilomètres au nord. 

 

Les documents supra-communaux fixant des prescriptions environnementales 
Le PLU de Chavanay est compatible avec les prescriptions, dispositions ou orientations environnementales de 

plusieurs documents territoriaux qui s’imposent à lui à savoir : 

- le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée ; 

- le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) de la Région Rhône-Alpes ; 

- le Charte du Parc Naturel Régional du Pilat ; 

- le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) des Rives du Rhône ; 

- le Schéma de secteur de la côtière rhodanienne. 

 

Divers textes règlementaires s’imposent également à l’urbanisme de la commune (Code de l’urbanisme, Code de 

l’environnement, arrêtés préfectoraux définissant les périmètres de protection des captages d’eau potable et les 

servitudes d’utilité publique associées, plans de prévention des risques...). 

 

Les principaux enjeux environnementaux sur la commune 
Le diagnostic environnemental fait ressortir les principaux enjeux environnementaux de la commune : 

- une topographie accidentée qui organise le territoire en 4 entités distinctes (plaine alluviale, coteaux, ravins et 

plateau), qui crée une grande variété d’exposition des terrains, avec de fortes pentes sur le coteau qui contraignent 

notamment la liaison entre le plateau et le bourg ; 

- une exposition globalement à l’est et un climat « continental de dépression sous influence méditerranéenne » 

favorables à la viticulture, à l’arboriculture et aux économies d’énergie pour l’habitat, mais où les précipitations 

peuvent être violentes (orages fréquents et épisodes méditerranéens) ; 

- des sols aux fortes potentialités agricoles : plats dans la plaine alluviale et sur le plateau et propices à la viticulture 

de qualité sur les coteaux ; deux sites aux sols pollués (solvant organique et hydrocarbures) ; 

- une ressource en eau très abondante (nappe alluviale du Rhône) et stratégique pour toutes les communes du Pilat 

rhodanien, avec de très nombreux périmètres de protection de captages instaurant des servitudes d’utilité publique 

contraignantes pour l’urbanisme ; 

- des ruisseaux nombreux, à forte pente, aux débits très variables, dont certains de bonne qualité avec un intérêt 

écologique fort comme la Valencize et le Régrillon ; 

- un système d’assainissement collectif du bourg et des parties basses de la commune qui fonctionne plutôt bien et 

qui peut accueillir une charge supplémentaire malgré des problèmes d’eaux claires parasite, mais des petits 

systèmes d’assainissement collectif parfois défaillants sur certains hameaux du plateau ; 

- une qualité de l’air plutôt médiocre et des nuisances sonores significatives en lien avec la voie ferrée et la RD1086 ; 

- une très forte exposition aux risques majeurs, notamment inondation (par le Rhône et la Valencize), mouvements de 

terrains (fréquentes coulées de boue depuis les coteaux viticoles lors d’orages estivaux), nucléaire (centrale 

nucléaire à peine à 2 kilomètres du bourg), transport de matières dangereuses (RD1086 et voie ferrée) et industriel 

(industries chimiques de Saint-Clair-du-Rhône) ; 

- des nuisances sonores significatives en lien avec la voie ferrée, la RD1086 et la traversée du bourg par la RD7 ; 
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- une occupation du sol très diverse (vignes, vergers, prairies, pelouses, friches, forêts, eau libre, zones urbanisées) 

avec une surface en vigne qui augmente au détriment des forêts de feuillus ; 

- une forte urbanisation depuis les années 1970, très consommatrice d’espaces agricoles et naturels, notamment sur 

le plateau et en pied de coteau le long de la RD1086, composée quasi-exclusivement de maisons individuelles sur 

de grandes parcelles ; 

- des paysages remarquables qui constituent, avec la viticulture, une richesse pour l’attractivité touristique de la 

commune ; 

- de très nombreux espaces naturels remarquables qui couvrent une grande partie de la commune, notamment 

dans les ravins (milieux thermophiles et zones humides) ; 

- une trame verte et bleue riche (forte diversité d’occupation du sol) mais dont les continuités écologiques sont très 

menacées par l’urbanisation linéaire en pied de coteau, avec des corridors écologiques imposés par les documents 

supra-communaux. 

 

Prise en compte des enjeux environnementaux par le PLU et incidences résiduelles sur 

l’environnement 
 

Les enjeux environnementaux ont été pris en compte dès le début de l’élaboration du PLU de Chavanay dans la 

phase de diagnostic du territoire communal (état initial de l’environnement), puis dans le PADD qui possède une 

dimension environnementale très forte comme le traduit l’intitulé de son orientation fondamentale « marquer une 

pause dans l’urbanisation et s’appuyer sur les qualités urbaine, patrimoniale et environnementale du territoire ainsi 

que ses potentialités économiques pour favoriser un développement durable et équilibré de la commune ». 

La volonté des élus d’intégrer l’environnement dans le PLU transparaît au travers de nombreux objectifs mentionnés 

dans le PADD. 

 

Au total, une surface de 131 hectares est classée constructible au zonage du PLU, soit 29 ha de moins que les zones 

constructibles du PLU précédent. Sur ces 131 ha, seulement 10 ha sont encore non bâtis, permettant la construction 

de 200 logements pour les 12 années à venir (ce qui est compatible avec les objectifs du SCoT des Rives du Rhône). 

Il s’agit exclusivement de « dents creuses » à l’intérieur de l’enveloppe urbaine existante. 

 

Compte tenu de ces éléments, l’analyse thématique confirme que les incidences environnementales du nouveau 

PLU seront non significatives : 

- très nette économie de consommation d'espace agricole ou naturel par rapport au PLU précédent en n’autorisant 

les constructions à vocation d’habitat que dans les dents creuses au sein de l’enveloppe urbaine actuelle ; 

- faible consommation d’espace par la zone Ae à vocation vinicole (seule zone d’extension de l’urbanisation) car 

elle permet d’éviter le mitage du plateau et l’extension des hameaux par des bâtiments vinicoles ; 

- limitation de la consommation d’énergie, des émissions de gaz à effet de serre et des polluants atmosphériques 

(densification des zones urbaines existantes notamment à proximité immédiate du bourg, non extension des 

réseaux) ; 

- absence d’incidence négative sur la ressource en eau (prise en compte des périmètres de protection des 

captages d’eau potable, capacités de traitement de la station d’épuration et d’approvisionnement en eau 

potable compatibles avec les ambitions démographiques du PLU, inconstructibilité des zones humides) ; 

- absence d’incidence négative sur les milieux naturels remarquables y compris Natura 2000 (classement en zone 

inconstructible des sites Natura 2000 et des SIP, absence d’enjeu écologique majeur sur les principales parcelles 

disponibles à la construction) ; 
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- incidence positive sur la préservation des corridors écologiques et de la trame verte et bleue (zone indicée « co » 

inconstructible sur les corridors inventoriés, recommandation sur la perméabilité des clôtures dans l’article 11 du 

règlement) ; 

- très faible incidence négative en matière de risques (matérialisation des zones inondables sur le document de 

zonage et zonage approprié, zones indicées « n » dans le PPI de la centrale nucléaire de Saint-Alban-Saint-Maurice, 

prise en compte du PPRT de Saint-Clair-du-Rhône, mais zones constructibles à proximité de la RD1086 et de la voie 

ferrée sources de risque lié au transport de matières dangereuses et de nuisances sonores) et prévention du risque 

de coulées de boue sur le coteau (inscription en EBC de talwegs stratégiques) ; 

- faible incidence négative sur la qualité des paysages (maintien de l’enveloppe urbaine existante (sauf zone Ae 

faisant l’objet d’une OAP à forte dimension paysagère), inconstructibilité des secteurs à fort enjeu paysager, 

notamment les points de vue identifiés par la charte du PNR du Pilat et le Schéma de secteur, intégration dans le 

règlement de l’article 11 du PNR du Pilat particulièrement restrictif pour l’aspect extérieur des bâtiments, zonage 

indicé « p » des hameaux patrimoniaux et identification des bâtiments patrimoniaux remarquables avec règles 

particulières associées, Orientations d’Aménagement et de Programmation sur les principales zones disponibles à la 

construction). 

 

L’impact du nouveau PLU de Chavanay sur l’environnement (état actuel) est donc non-significatif et bien 

moindre que celui du PLU précédent. De plus, il est compatible avec l’ensemble des documents supra-

communaux qui s’imposent à lui (SDAGE, SRCE, Charte du PNR, SCOT, Schéma de secteur). 
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III.9 Méthodologie de l’évaluation environnementale 
L’évaluation environnementale du PLU de Chavanay s’est déroulée de mars 2012 à janvier 2018 dans le cadre d’une 

mission confiée à un bureau d’études spécialisé en environnement (CESAME). Des mises à jour ont été effectuées en 

février 2019 suite à de légères modifications du zonage et du règlement entre l'enquête publique et l'approbation du 

document, pour satisfaire les demandes formulées dans les avis des Personnes Publiques Associées. 

Trois phases se sont succédé : 

- une collecte et analyse de données pour réaliser un état initial et un diagnostic de l’environnement ; 

- une démarche itérative d’échanges entre le bureau d’études en environnement, le bureau d’études 

urbaniste (AUA), les élus de la commune et les différents organismes concernés, afin de garantir l’intégration 

des enjeux environnementaux au fur et à mesure de l’avancement de la démarche ; 

- une analyse du projet final de PLU et notamment des incidences résiduelles sur l’environnement. 

Depuis le recrutement du bureau CESAME en mars 2012, les étapes clés traitant de l’environnement ont été : 

- 4 avril, 6 juin et 15 juin 2012, parcours du territoire communal par un chargé d’études de CESAME ; 

- 21 juin 2012, réunion de présentation du diagnostic environnemental ; 

- 17 février 2015, proposition d’un zonage indicé « co » par CESAME à AUA ; 

- 24 février 2015, transmission de CESAME à AUA d’une liste de remarques sur la prise en compte de 

l’environnement par le PADD et la première version du zonage, donnant lieu à des modifications de celui-ci ; 

- 16 novembre 2017, parcours de la majorité des parcelles constructibles non bâties et des parcelles 

déclassées des zones constructibles par le bureau CESAME ; 

- 30 novembre 2017, proposition d’une cartographie des Espaces Boisés Classés par CESAME à AUA ; 

- octobre 2017 – janvier 2018 : nombreux échanges entres bureaux d’études et élus sur la prise en compte de 

l’environnement donnant lieu à des modifications locales du zonage ; 

- 14 décembre 2017, présentation rapide de l’évaluation environnementale du PLU aux personnes publiques 

associées. 

 

Collecte et analyse de données 
Les données nécessaires à l’élaboration de l’état initial et diagnostic de l’environnement et à l’analyse des 

incidences sur l’environnement ont été collectées auprès de différentes sources : 

- le porter à connaissance des services de l’Etat du 17 juin 2011, 

- la commune de Chavanay (PLU en vigueur, PPRI, patrimoine,…), 

- l’association de chasse de Chavanay, 

- la communauté de communes du Pilat rhodanien (protection des captages, gestion des déchets), 

- le PNR du Pilat (corridors écologiques, SIP, SEP, DOCOB Natura 2000, occupation du sol CBNMC...), 

- la DREAL Rhône-Alpes (fichiers cartographiques ZNIEFF, Natura 2000, APPB, sites inscrits, sites classés...), 

- le Syndicat des Trois Rivières (cartographie des zones humides), 

- l’Agences de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse (qualité des cours d’eau), 

- le DDRM de la Loire, le Portail Internet de la Prévention des Risques Majeurs, le PPRI, le PPI de la centrale 

nucléaire de Saint-Alban-Saint-Maurice, les projets de PPRT de Saint-Clair-du-Rhône et Roussillon… 

- le SDAGE Rhône-Méditerranée, la Charte du PNR du Pilat, le SRCE de la région Rhône-Alpes, le SCOT des 

Rives du Rhône, le Schéma de secteur de la côtière rhodanienne, 

- les versions provisoires des documents du nouveau PLU (rapport de présentation, PADD, zonage, OAP, 

règlement), 

- 4 visites de terrain par un écologue (dont 2 rapides, à l’occasion de réunions), 

- d’autres sources bibliographiques et bases de données diverses (Météofrance, cartes géologiques, 

IGN/Géoportail, BASIAS, BASOL, Air Rhône-Alpes, BDMVT, base des ICPE, inventaire du CBNMC). 
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Démarche itérative 
Les documents provisoires produits par le cabinet d’urbanisme AUA (ébauche du diagnostic communal) et le porter 

à connaissance de l’Etat ont été transmis au bureau d’études spécialisé en environnement (CESAME) en mars 2012 

suite à son recrutement. 

Deux ingénieurs écologues ont alors réalisé le 12 avril, le 6 juin et le 15 juin 2012 une visite des parcelles susceptibles 

d’être impactées par le nouveau PLU (et la rencontre de quelques acteurs locaux) sur la base notamment des 

disponibilités foncières du précédent PLU. L’ensemble des zones à fort enjeu environnemental ont également été 

visitées (site Natura 2000, SIP, station d’épuration, captages d’eau potable, zones humides, points de vue 

remarquables...) et photographiées. 

Suite au PADD et à la première ébauche de zonage, une note a été rédigée par CESAME afin de pointer les 

possibles incompatibilités entre le projet de PLU et les enjeux environnementaux (février 2015). Le bureau d’études 

urbaniste (AUA) a alors réajusté le projet en conséquence (meilleure prise en compte des périmètres de protection 

des captages, des corridors du Schéma de secteur, réajustement de la prise en compte des SIP, précisions sur la 

zone Natura 2000). CESAME a proposé ensuite une cartographie de zones à indicer « co » et d’espaces boisés 

classés dans le zonage afin de garantir la prise en compte de la trame verte et bleue par le PLU.   

Un ingénieur écologue a réalisé le 16 novembre 2017 une visite des parcelles non bâties constructibles d’après le 

nouveau projet de PLU et des parcelles déclassées des zones constructibles de l’ancien PLU, ce qui n’a conduit à 

aucun réajustement du zonage. 

Des échanges permanents entre les cabinets AUA (urbanisme) et CESAME (environnement) ont ensuite permis de 

suivre les dernières évolutions du projet (en particulier le zonage et le règlement). 

Par ailleurs, une révision allégée du précédent PLU a été réalisée en 2017 par AUA (urbanisme) et CESAME 

(évaluation environnementale). 

 

Analyse du projet final et des incidences résiduelles sur l’environnement 
En décembre 2017 et janvier 2018, CESAME a rédigé l’évaluation de l’ensemble des incidences du dossier de PLU sur 

l’environnement et de sa compatibilité avec les documents supra-communaux à portée environnementale. 

Les méthodes employées pour l'évaluation environnementale finale sont des méthodes simples, notamment de 

comparaison des zonages de l’ancien et du nouveau PLU, de superposition des zonages du PLU avec différentes 

cartographies de sensibilités, d'analyse des liens fonctionnels entre les différentes parties du territoire communal et 

certains sites sensibles (Natura 2000, SIP…), de vérification de la compatibilité entre les orientations du PLU et celles 

des documents directeurs, ou avec les capacités des équipements communaux, etc. 

 

Auteurs 
L’état initial de l’environnement et de l’évaluation environnementale du PLU de Chavanay ont été rédigés 

principalement par Thomas THIZY, ingénieur agro-écologue au bureau d’études CESAME, avec l’aide de Guy 

MONDON, ingénieur agro-écologue et directeur de CESAME. 

Le reste des documents a été rédigé par Bastien ROBERT, urbaniste à l’Atelier d’Urbanisme et d’Architecture, avec 

l’aide de Céline GRIEU, architecte-urbaniste et directrice de l’AUA. 
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